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Introduction 
Vision 

Le Plan de prévention et de promotion de la santé «Wallonie PPPSanté Horizon 2030 » a pour 
ambition de contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population wallonne grâce à 
un dispositif solide et durable. Il importe donc d’impulser une dynamique wallonne pérenne 
autour des enjeux de la santé, et cela dès les travaux préparatoires du plan. 
 
Il est donc proposé de construire, puis d’adopter, une politique évolutive à long terme, 
concertée, transversale et inclusive, pour l’alimentation et l’activité physique à des fins de 
santé. Seule une telle politique sera en mesure de contrer la progression de l’obésité et des 
maladies non transmissibles et de contribuer à qualité de vie des wallon-ne-s. 
 
Cette politique doit prendre la mesure des transformations à l’œuvre, elle ambitionne 
d’influer sur la transition des environnements et des modes de vie des Wallons et des 
Wallonnes. Il s’agit donc d’identifier les leviers qui exerceront une influence sur ces 
déterminants de la santé. Le but est de favoriser la construction d’un environnement matériel, 
social et culturel porteur de santé sur le long terme, cela en incluant les personnes les plus 
précarisées et fragilisées. 
 
L’axe « alimentation et activité physique » du PPP Santé se donne pour buts: 

 de diffuser les recommandations concernant une alimentation équilibrée, un style de vie 
actif et une limitation de la sédentarité auprès des citoyens et des professionnels, en 
veillant 

 à l’accessibilité de ces recommandations à toute la population et aux professionnels 
des divers secteurs; 

 à la cohérence des messages sur l’alimentation et l’activité physique du point de vue 
de leurs effets sur la santé; 

 à l’adaptation possible de ces recommandations aux différents âges de la vie et aux 
différents états de santé;  

 de créer et d’entretenir un mouvement de mobilisation et d’innovation sociale sur le long 
terme,  

 en repérant, mutualisant, diffusant des initiatives prises par divers secteurs et en les 
soutenant de manière à potentialiser leur impact sur l’alimentation, l’activité 
physique, la sédentarité et la santé au bénéfice de toute la population; 

 en suscitant des réseaux transversaux à l’échelle locale ou subrégionale, afin de 
soutenir l’évolution des milieux et des modes de vie au plus proche des populations, 
avec une attention particulière pour les populations précarisées; 

 en consultant périodiquement les parties prenantes, les alliés du plan et surtout la 
population pour valider, adapter ou renouveler les objectifs de celui-ci en regard de 
la santé des wallon-ne-s;  

 de développer progressivement des mesures législatives ou réglementaires qui facilitent 
l’accès de tous à une alimentation équilibrée, à des milieux de vie et à des offres propices 
à l’adoption d’un style de vie actif. 



Wallonie PPPSanté Horizon 2030 
Promotion d'une alimentation équilibrée et durable, 

du mouvement et d'une activité physique régulière 

Introduction 5 

APES-ULiège /GRW/WALAP/ 17056 mars 2017 

 de prévoir les conditions d’organisations, les outils et les structures, les modes 
d’évaluation et de régulation  qui lui permettront de se développer en «spirale » sur le 
long terme 

 

Principes de la planification 

Dans cette optique, trois grands principes ont guidé la démarche de l’APES pour définir les 
objectifs, stratégies et actions de l’axe alimentation et activité physique 

1. S’inscrire dans la logique de « santé dans toutes les politiques » et favoriser 
l’intersectorialité 

 D’une part, le plan doit être pensé en lien avec les autres instruments politiques 
exerçant une influence sur l’alimentation et l’activité physique. Ainsi il doit s’inscrire 
dans un faisceau de politiques publiques engageant d’autres compétences que la 
santé et émanant des différentes entités (notamment : agriculture, développement 
durable, mobilité, développement rural, lutte contre la pauvreté, urbanisme, 
éducation, petite enfance); 

 D’autre part, il s’agit d’encourager l’intégration intersectorielle et les pratiques 
inclusives à l’échelon local et supra-local. 

 

2. Penser la mobilisation, la communication et le plaidoyer, en s’appuyant sur un 
processus de construction participatif et itératif, dès le début de la préparation du plan  

Cette dynamique doit être soutenue par une stratégie globale de communication sur le 
Plan, c’est-à-dire une communication sur la vision défendue par la plan ainsi que sur les 
processus démocratique de concertation et de mobilisation du plan.  

 

3. Penser la continuité de la gestion du plan, dans une perspective à long terme 

Pour ce faire, plusieurs dispositifs devraient être mis en place : 

 Une phase d’impulsion pour lancer la dynamique en impliquant une diversité 
d’acteurs; 

 Un Comité de pilotage interministériel pour réguler le plan; 

 Des rencontres territoriales, sous la forme de forums hybrides (« espaces composites 
associant savants, experts, professionnels de la politique, citoyens, etc. autour de 
controverses sociotechniques »), pour soutenir la mobilisation des acteurs à long 
terme; 

 Des plateformes de l’offre alimentaire et d’activité physique, pour associer les 
acteurs économiques; 

 Une cartographie, comme outil d’animation, de gestion et d’évaluation du Plan.  
 
Ce document présente une première proposition illustrant les résultats de la phase 
d’impulsion et se veut être un outil de soutien à la décision politique. Il constitue un reflet 
synthétique de la production des acteurs impliqués dans la phase d’impulsion, enrichi si 
nécessaire de références, commentaires et analyses formulés par l’équipe de l’APES. 
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Méthodologie de la phase d’impulsion 

Pour rappel, la phase d’impulsion avait pour but de lancer la dynamique du plan par une 
mobilisation de différents acteurs, répartis en 12 groupes d’impulsion, définis par publics-
cibles et/ou milieu de vie, autour de la définition d’une première série d’objectifs en matière 
d’une alimentation équilibrée et durable, d’une activité physique régulière et de lutte contre 
la sédentarité. 
 
Au total, 160 personnes représentant une diversité d’acteurs et de secteurs d’activités 
(annexe 2) ont ainsi été mobilisées dans le cadre d’une procédure de consultation organisée 
en deux phases. Dans un premier temps, l’APES s’est appuyée sur une analyse des travaux de 
2009 du projet « CAP CŒUR », de différents plans nationaux et internationaux existants pour 
construire une enquête préalable envoyée par mail. Dans un deuxième temps, une réunion a 
été organisée pour chacun des groupes autour des résultats de cette enquête (12 réunions 
entre le 17/11 et le 17/1/2017). Des comptes rendus exhaustifs de ces rencontres ont été 
réalisés et approuvés par les référents des groupes.  
 
La procédure de consultation a abouti à la définition d’une première série de 48 objectifs.  
Ceux-ci sont présentés ci-dessous groupe par groupe et répartis en; 

 Objectifs spécifiques d’impulsion l’intérêt de leur implémentation et leurs modalités 
d’application (les acteurs, les critères de qualité, les pistes d’action, et le cas échéant, les 
indicateurs et les éléments relatifs au financement); 

 Principes d’action; 

 Objectifs opérationnels ou pistes d’action; 

 Objectifs spécifiques sur le moyen et long terme. 
 
Les objectifs d’impulsion font l’objet d’une description plus détaillée; intérêt de leur 
implémentation, modalités d’application (acteurs, critères, de qualité) et le cas échéant sont 
déclinés en quelques objectifs opérationnels. 
Les objectifs spécifiques sont ceux qui sont les plus conformes aux points de consensus des 
participants de chacun des groupes. Chaque groupe débute par une contextualisation de la 
problématique et se termine par une bibliographie. 
 
La présentation de ces fiches groupe par groupe est précédée d’une analyse des 
transversalités. Les stratégies rencontrant les préoccupations prioritaires et convergentes 
issues des différents groupes. Une liste des différents plans d’actions en lien avec les 
thématiques figure également dans ce document. Au vu de l’attention portée à la prise en 
compte des inégalités sociales de santé, la note d’avis rédigée par le Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté à l’issue des groupes est également annexée à ce document (annexe 1). 
 
Afin d’assurer la dynamique du plan, deux fiches supplémentaires accompagnent celles 
résultant des groupes : l’une concernant la communication liée au plan et l’autre portant sur 
la cartographie des initiatives liées à l’alimentation et à l’activité physique. Des éléments 
relatifs aux plateformes permanentes de l’offre et aux forums hybrides sont aussi avancés. 
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Perspectives 

Ce travail de consultation devra être poursuivi et approfondi, suite aux décisions prises par les 
autorités concernant les thématiques prioritaires de l’axe activité physique/alimentation. Il 
s’agira notamment de décomposer les objectifs spécifiques en objectifs opérationnels et de 
les traduire en actions qui seront ciblées vers certains groupes identifiés, adaptés à différents 
cadres de vie, à différents territoires ou différents secteurs en lien avec l’alimentation et 
l’activité physique. Nous nous attèlerons également à définir des critères et indicateurs de 
mesure de l’efficacité des objectifs retenus. La consultation d’acteurs devra se poursuivre pour 
définir les conditions d’application de ces objectifs opérationnels. Elle devra aussi être 
organisée autour des thématiques complémentaires telles que l’innovation, les clubs sportifs 
et les hôpitaux, et il conviendra d’évaluer la mise en place des plateformes et forums hybrides. 
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Transversalités 
 

Alors que le choix de mobilisation des acteurs a porté sur une approche par groupe 

d’impulsion définie par une thématique et/ou un milieu de vie, l’analyse transversale identifie 

les préoccupations prioritaires et convergentes issues de ces groupes. Les catégories 

d’objectifs présentés dans la note d’orientation et repris dans la figure ci-dessous ont alimenté 

notre réflexion (cf. figure 1). La première catégorie prise en compte porte sur le mode de vie 

(activité physique, sédentarité, poids sain, alimentation) ciblé par les mesures d’impulsions. 

La seconde catégorie porte sur les déterminants collectifs (favoriser l’équité, aménager et 

maintenir des milieux de vie favorables à la santé, developper et renforcer l’accès à des offres 

« santé », renforcer les synergies et la participation territoriale) décrivant les types de 

mobilisations nécessaires pour impulser ces mesures. Une troisième catégorie cible les 

stratégies privilégiées comme leviers du plan (santé dans toutes les politiques, soutenir les 

réseaux transversaux et territoriaux, organiser une communication soutenante). 

Figure 1 : Structure des objectifs et des stratégies du plan  

Prévention des maladies non transmissibles 

favoriser la qualité de vie des personnes présentant une ou 
plusieurs maladies , un ou plusieurs facteurs de risques. 
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Axes thématiques 

Nous constatons un relatif équilibre entre l’alimentation et l’activité physique (79% 
alimentation, 67% activité physique, 30% sédentarité et 21% poids sain). Trois objectifs (6%) 
ciblent les quatre types de comportements (mesures 1, 14, 28) alors que 12 objectifs (25%) 
sont centrés sur une seule thématique.   
 
Pour l’ensemble des thématiques, une attention particulière a été accordée aux publics en 
situation de pauvreté, d’appauvrissement et/ou fragilisés. On s’inscrit ainsi dans une 
stratégie d’universalisme proportionné. 
 
Par ailleurs, la plupart des objectifs sont convergents avec une perspective de développement 
durable, en reprenant particulièrement les volets social et  environnemental. 
 

Déterminants collectifs 

Les déterminants collectifs plébiscités sont l’aménagement de milieux de vie favorables à la 

santé (63% des objectifs) et l’accessibilité à l’offre (56% des objectifs). 

 Les objectifs sur l’aménagement de milieux de vie favorables à la santé figurent dans 

les propositions des groupes « Personnes handicapées », « Personnes âgées en MRS », 

« Personnes âgées hors institution », « Enseignement obligatoire », « Enseignement 

supérieur », « Petite enfance », « Approche des modes de vie au travail », « Acteurs du 

quartier », « Personnes détenues », « Espaces publics ».  

 L’amélioration de l’accessibilité à l’offre  est recommandée par les participants des 

groupes « Personnes handicapées », « Personnes âgées hors institution », 

« Enseignement obligatoire », « Petite enfance », « Acteurs du quartier », « Personnes 

détenues », « Espace publique ». 

Se dégagent ainsi de manière marquée, des préoccupations et des champs d’action 

transversaux aux différents publics: 

 disponibilité en suffisance; 

 proximité de l’offre et/ou accessibilité en termes de mobilité; 

 adaptation de l’offre aux besoins et aux spécificités des publics; 

 accessibilité financière; 

 disponibilité et accessibilité de l’information sur l’offre existante. 

La question de l’accessibilité sociale et culturelle devrait être approfondie.  
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Enfin, nous constatons que l’équité et la participation sont considérées par une majorité de 

groupes comme des conditions fondamentales de la mise en œuvre des objectifs du plan. 

 La nécessité d’assurer l’équité est explicitement énoncée dans plus de la moitié des 

objectifs (60%). Elle est formulée dans les groupes « Personnes handicapées », 

« Personnes âgées en MRS », « Personnes âgées hors institution », « Enseignement 

obligatoire », « Petite enfance », « Acteurs du quartier », « Personnes détenues », 

« Aménagement des espaces publics », « Modes de vie par les médias », « Maladies 

chroniques ». Cette nécessité peut se traduire de deux façons : d’une part, il s’agit de 

renforcer l’accès financier à l’offre collective, par exemple en favorisant la gratuité, et 

d’autre part de travailler à l’adaptation inclusive d’une offre universelle, pour prendre 

en compte les profils particuliers. 

 Le renforcement de la participation apparaît dans la formulation de 30% des objectifs, 

issus des groupes « Personnes âgées hors institution », « Enseignement obligatoire », 

« Enseignement supérieur », « Acteurs du quartier », « Aménagement des espaces 

publics », « Modes de vie par les médias ». Il s’agit d’impliquer l’ensemble des acteurs 

dans la définition et la mise en œuvre des projets, de l’aménagement et de 

l’organisation des milieux de vie. 

Stratégies 

Au sein des stratégies identifiées comme leviers dans la Figure 1, nous avons exclu, dans cette 

partie de l’analyse, les leviers « soutenir l’innovation » et « organiser la construction et 

l’évaluation du plan », puisque ce n’était pas l’objet des groupes d’impulsions.   

Dès lors, on observe que 19 objectifs (44%) portent sur principe de la santé dans toutes les 

politiques. Nous avons considéré qu’un objectif se focalise sur la santé dans toutes les 

politiques dans la mesure où il est explicitement connecté à un instrument politique ou 

juridiquement contraignant. La liste des Plans d’actions en lien avec les thèmes de l’axe 

alimentation/activité physique figure dans ce document. Parmi ces objectifs liés aux leviers 

législatif et politique, la création de politiques est évoquée explicitement dans 4 

objectifs (exemple objectif 23).  

Le développement de réseaux transversaux et territoriaux est ciblé dans 5 objectifs (12%), 

notamment l’objectif 41. Il s’agit d’une des conditions qui renforcent les différentes modalités 

de l’accessibilité. Il rejoint également l’objectif de la réalisation d’une cartographie.   

La formation des professionnels apparaît explicitement dans la formulation de 8 objectifs, 

(19%) répartis sur les groupes « Personnes handicapées », « Personnes âgées MR-MRS », 

« Personnes âgées hors institution », « Petite enfant », « Mode de vie travail », « Personne 

détenu » et « Approche des modes de vie par les médias » (exemple objectif 22). Cet élément 

représente également un levier très présent dans les modalités d’application des objectifs des 

autres groupes. 
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La communication est mise en avant dans 14 objectifs (33%). Nous prenons ici en compte 

plusieurs formes de communication : la sensibilisation, la diffusion de l’information sur l’offre 

existante et les stratégies éducatives. La sensibilisation en matière d’alimentation équilibrée 

et durable, et d’activité physique et de mouvement est citée dans 11 objectifs (26%) répartis 

sur les groupes « Personnes handicapées », « Personnes âgées en MR-MRS », « Petite 

enfance », « Modes de vie au travail », « Personnes détenues », « Approche des modes de vie 

par les médias » (exemple objectif 12). Le soutien à la mise en pratique est défini comme un 

complément nécessaire à la sensibilisation. La diffusion de l’information sur l’offre existante 

est reprise dans la formulation de 4 objectifs (8%). Enfin, on relève des objectifs portant plus 

directement sur les stratégies éducatives, comme par exemple le développement de l’esprit 

critique.  

 

Par ailleurs, sans être formulés directement dans les autres objectifs, ces différents éléments 

liés à la communication reviennent régulièrement dans les modalités d’application. Dans ce 

cadre, il s’agit de toucher les publics et leur entourage, d’adapter la communication aux 

contextes et aux groupes ciblés en répondant à leurs besoins, et de soutenir l’appropriation 

et la mise en pratique des recommandations.   
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Thèmes Plans 

Transversal 

- Plan Marshall 2022 : 
http://gouvernement.wallonie.be/sites/default/files/nodes/story/5513-
pm2022coeurgjv14.pdf  

- Deuxième stratégie wallonne de développement durable: 
http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/pages/fichiers/160825_swdd2_sans_annexes.
pdf 

- Plan de développement durable 2016-2019, Wallonie, SPW : 
http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/pages/fichiers/2016-2019_-
_pdd_brochure_de_communication.pdf  

- Digital Wallonia. Stratégie numérique pour la Wallonie : 
https://www.digitalwallonia.be/ 

- Projet de Pacte pour un Enseignement d’excellence : http://www.pactedexcellence.be/ 

Alimentation 

- Plan Stratégique pour le développement de l’agriculture biologique à l’horizon 2020 : 
http://agriculture.wallonie.be/apps/spip_wolwin/IMG/pdf/plan_bio_final_juin_2013.pdf  

- Code Wallon de l’agriculture : 
http://agriculture.wallonie.be/BG/CodeWallonAgricultureVersionMoniteur.pdf  

- Programme Wallon Développement Rural : http://agriculture.wallonie.be/n/PDR2007-
2013.pdf  

- Plan circuits courts : 
http://agriculture.wallonie.be/apps/spip_wolwin/IMG/pdf/vademecum-circuit-court.pdf  

Activité physique - Projet de plan FWB de promotion de l’activité physique en prison 

Modes de 
consommation et 
de production 

- Projet de Plan wallon des déchets ressources :  
http://www.wallonie.be/fr/actualites/presentation-du-plan-wallon-des-dechets-ressources  

Santé 

- Plan Santé-Environnement : http://socialsante.wallonie.be/?q=sante/sante-
environnementale/missions/programme-actions-regionales-environnement-sante 
http://www.iewonline.be/IMG/pdf/338_position-lares09-2005.pdf  

- INAMI Plan Global pour Soins Bucco Dentaires durables chez les Personnes à Besoins 
Particuliers :  http://www.specialdent.be/fr/publique/concernant-specialdent/les-rapports 

- Plan conjoint en faveur des maladies chroniques, des soins intégrés pour une meilleure 
santé : 
http://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/20
151019_cim_plan_soins_integres_malades_chroniques.pdf  

Mobilité 

- Schéma de développement de l’Espace régional (SDER) : 
http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/publications/sder_complet.pdf  

- Plan régional de la mobilité durable : 
http://www.cwedd.be/uploads/Autres%20Avis/Avis%20non%20sollicites%20par%20le%20
GW/14.AV.1527%20PRMD.pdf  

Précarité 

- Plan Wallon de lutte contre la pauvreté : 
http://gouvernement.wallonie.be/sites/default/files/nodes/file/8096-
planwallondeluttecontrelapauvrete.pdf?q=sites/default/files/nodes/story/7852-
planwallondeluttecontrelapauvrete.pdf  

http://gouvernement.wallonie.be/sites/default/files/nodes/story/5513-pm2022coeurgjv14.pdf
http://gouvernement.wallonie.be/sites/default/files/nodes/story/5513-pm2022coeurgjv14.pdf
http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/pages/fichiers/160825_swdd2_sans_annexes.pdf
http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/pages/fichiers/160825_swdd2_sans_annexes.pdf
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Liste des objectifs spécifiques (impulsion /moyen et long terme) 
issus des travaux des groupes d’impulsion 

 

G1 : « Personnes handicapées dans leurs milieux de vie » 

 

Impulsion 

1. Réaliser (et mettre à disposition) une cartographie de l’offre : Recenser les initiatives 
locales, plus particulièrement au niveau communal, en pointant les activités gratuites. 
 
 

2. Encourager le sport adapté/handisport entre autres par un élargissement de l’offre de 
proximité au travers de la création de sections « handisport » au sein des clubs 
« valides ». 
 

Principe d’action 

3. Promouvoir une approche sociale du handicap, c’est-à-dire favoriser l’inclusion des 
personnes en situation de handicap, et garantir les conditions de leur 
autodétermination. 
 

Moyen et long terme 

4. Sensibilisation et accompagnement des personnes handicapées concernant l’hygiène de 
vie alimentaire et physique. 
 

5. Sensibilisation, formation et accompagnement des intervenants auprès des personnes 
handicapées concernant l’autodétermination et l’hygiène de vie alimentaire et 
physique. 
 

6. Les personnes handicapées auront accès à des activités relatives à l’alimentation et à 
l’activité physique, adaptées, de proximité, et financièrement accessibles. 

 

G2 : « Personnes âgées en MR-MRS » 

 
Impulsion 

7. Le plan wallon soutient les objectifs déjà formulés et validés par le Plan Wallon Nutrition 
Santé et Bien-être des Aînés. 
 

8. Renforcer l’activité physique et la mise en mouvement au sein des MR-MRS. 
 

9. Améliorer l’état bucco-dentaire des résidents de MR-MRS. 
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Principe d’action 

10. Favoriser l’auto-détermination et la participation des résidents de MR-MRS. 

 

Moyen et long terme  

11. Impliquer familles et visiteurs dans la politique de l’institution en matière d’alimentation 
saine et de mouvement. 
 

12. Sensibiliser le personnel, les usagers et leur famille aux saveurs et enjeux d’une 
alimentation équilibrée, responsable, et financièrement soutenable. 
 

13. Former les professionnels à la prise en charge des problèmes spécifiques aux personnes 
âgées (dénutrition, sarcopénie, ostéoporose, équilibre, causes de chutes…). 

 

G3 : « Personnes âgées hors institution » 

 
Impulsion 

14. Développer une offre de proximité, adaptée et accessible financièrement, favorisant le 
lien social et le lien intergénérationnel, et basée sur les demandes et préoccupations 
formulées par les seniors eux-mêmes. 
 

Moyen et long terme  

15. Impliquer les représentants des personnes âgées.  
 

16. Former les professionnels aux spécificités du vieillissement et au « bien vieillir ». 
 

17. Promouvoir auprès des personnes âgées une alimentation équilibrée et une activité 
physique adaptée et suffisante. 
 

18. Améliorer la prise en charge de la dénutrition, à travers la formation des professionnels, 
et à travers la mise en place de procédures de dépistages et de suivi de l’état nutritionnel 
des personnes par les intervenants de première ligne. 
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G4 : « Patients concernés par les maladies chroniques » 

 

Impulsion 
19. Proposer une offre de base universelle en matière d’alimentation, d’activité physique et 

de lutte contre la sédentarité (marche, marche par intervalle, renforcement musculaire, 

danse, marche contée, ….). 

 Soutenir ce qui existe et développer l’offre pour favoriser l’alimentation équilibrée 

et la pratique de l’activité physique par les personnes concernées par les maladies 

chroniques. 

 Réorienter l’offre existante en matière d’activité physique et d’alimentation afin 

d’en faciliter l’accès pour les personnes concernées par les maladies chroniques 

 

20. Grâce à l’information et aux conseils donnés en colloque singulier, le patient aura accès: 

 aux installations (centres sportifs, piscines, parcs…) et services d’aide (diététiciens, 

sophrologues, tabacologues, assistants sociaux…) favorables aux modes de vie sains 

(loisir, alimentation saine, sport, arrêt du tabac, gestion du stress…) et adaptés à 

son âge, mobilité et pathologie éventuelle; 

 aux mesures d’accessibilité financière.  

 

21. Favoriser l’accès à l’information pour les professionnels. Les professionnels de proximité 
(santé, social) et les personnes concernées par une maladie chronique disposeront et 
auront connaissance des sources d’informations pour trouver les installations, les 
associations et services d’aide via un centre référence accessible sur le web et une ligne 
verte. 

 

G5 : « Enseignement obligatoire » 

 

Impulsion 

22. Rendre obligatoire l’insertion d’un chapitre spécifique sur l’alimentation équilibrée et 
durable et l’activité physique dans chaque projet d’établissement ainsi que dans leur 
règlement, en étant attentif à l’aspect participatif, dans la construction et dans le suivi.  
Deux éléments doivent retenir l’attention : l’articulation avec le Pacte d’excellence, ainsi 
qu’avec les futurs plans de pilotage.  
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Moyen et long terme  

23. Travailler sur l’offre et l’accessibilité liée à l’alimentation  
 

 Proposer aux enfants, aux jeunes et à la communauté éducative une offre alimentaire 
en milieu scolaire et extrascolaire (repas, lunch, tartines, collations et boissons) 
accessible financièrement, diversifiée, de qualité, locale, de saison, équilibrée, de 
préférence bio et limitant le gaspillage; 

 Supprimer les distributeurs et les points de vente d’encas sucrés et salés et proposer 
une aide à la mise en place d’alternatives aux distributeurs. 

 Veiller à prévoir des lieux de repas agréables. 
 

24. Travailler sur l’offre et accessibilité liée à l’activité physique et sportive: 
Proposer une offre diversifiée d’activités physiques et sportives en milieu scolaire et 
extrascolaire, accessible à tous culturellement, socialement et financièrement et 
adaptée aux besoins des élèves  
 

25. Développer l’esprit critique des enfants et des jeunes afin de faire face aux pressions de 
la société, aux influences du marketing (dont la gamification) et/ou à la pression du 
groupe en matière d’alimentation et d’activité physique. 

 

G6 : « Enseignement supérieur » 

 

Impulsion 

26. Encourager les acteurs de l’enseignement supérieur à développer et mettre en œuvre 
des projets promouvant l’activité physique et l’alimentation saine auprès des étudiants 
et des membres du personnel, en collaboration avec les organisations représentatives 
des étudiants. 

 

Moyen et long terme  

27. Permettre aux étudiants de valoriser des crédits en s’investissant dans des projets qui 
touchent la sensibilisation à la qualité de vie 
 

28. Renforcer l’accessibilité liée à l’alimentation 

 Proposer aux étudiants une offre alimentaire non seulement équilibrée, idéalement 
locale, de saison et bio en les sensibilisant au plaisir d’une alimentation équilibrée. 

 Favoriser une accessibilité culturelle, sociale, financière aux offres alimentaires 
équilibrées (accès géographique, adapté aux modes de vie, attractivité). 
 

29. Renforcer l’accessibilité liée à l’activité physique et au sport  

Favoriser une accessibilité culturelle, sociale, financière aux offres d’activités physiques 
et sportives 
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G7 : « Petite enfance » 

 

Impulsion 

30. Intégrer dans les projets d’accueil des objectifs concrets en matière d’alimentation 
équilibrée et durable, et de mouvement libre, en précisant les besoins en 
accompagnement des professionnels et en ressources financières, afin d’assurer 
l’accessibilité à tous les enfants, en étant particulièrement attentif aux haltes accueil et 
accueil à domicile.  
 

31. Les structures et services de proximité organiseront des moments d’échanges, des 
ateliers collaboratifs et des groupes de paroles entre parents autour de l’alimentation 
et du mouvement. 

 

Moyen et long terme  

32. Privilégier les actions sur les conditions de vie qui permettent l’accès à une alimentation 
de qualité et à la pratique d’activité physique pour la famille  
 
Pour ce faire, viser l’universalisme des mesures proposées et assurer l’inconditionnalité 
d’accès à un droit/service qui favorise l’alimentation équilibrée et le mouvement ; cela 
passe notamment par la gratuité. Ce faisant favoriser la mixité sociale, notamment via 
des démarches intergénérationnelles. 
 

33. Placer le bénéficiaire au centre de l’intégration des politiques, en définissant les objectifs 
de ces politiques sur base des besoins et vécus formulés par les bénéficiaires eux-mêmes 
 

34. Former les professionnels à infléchir leur posture : s’éloigner de la prescription pour 
rencontrer les préoccupations des familles, notamment précarisées, aider les familles 
qui sont déroutées par la surinformation. 

Pour ce faire, il importe de soutenir les professionnels de différentes manières:  

 par la formation (de base, continue) qui permet d’intégrer les références en matière 
d’alimentation dans une conception globale d’un mode de vie en santé; 

 par l’accompagnement continu leur réflexion en lien avec le vécu des familles; 

 par la diffusion et la mutualisation des outils et de ressources existants; 

 par l’attribution du temps nécessaire à installer le dialogue avec les bénéficiaires et à 
respecter le rythme des enfants. 
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G8 : « Approche des modes de vie par les médias » 

 

Impulsion 

35. Une priorité sera donnée à construire la notoriété des critères de communication de 
l’axe alimentation et activité physique du plan wallon de prévention et de promotion de 
la santé afin que ces critères fassent référence pour tout acteur voulant communiquer 
dans ces domaines. 
 

36. Mener un travail avec les professionnels de la santé et de l’éducation pour analyser les 

conditions d’utilisation du web en général, des réseaux sociaux et des applications plus 

spécifiquement dans le cadre des actions de promotion de la santé et de prévention 

visant l’alimentation et l’activité physique. 

 

G9 : « Mode de vie au travail » 

 

Impulsion 

37. Etablir un guide de bonnes pratiques à l’intention du monde du travail pour développer 
un soutien permettant de favoriser l’activité physique, de lutter contre la sédentarité et 
de promouvoir une alimentation saine.  
 

G10 : « Acteurs de quartier » 

 

Impulsion 

38. Identifier et développer un réseau d’acteurs qui agissent à l’échelle du quartier sur les 
déterminants qui favorisent l’adoption d’une alimentation équilibrée et la pratique de 
l’activité physique. 

39. Le réseau d’acteurs mettra en place des activités à court terme  

 Identifier les besoins relatifs à l’alimentation et à l’activité physique ainsi que les 

leviers et les freins à l’adoption d’une alimentation équilibrée et à la pratique 

d’une activité physique; 

 Identifier l’offre en matière d’alimentation équilibrée et de pratique de l’activité 

physique et communiquer sur celle-ci dans un langage clair, qui corresponde au 

contexte et réponde à l’expression des besoins. 

Moyen et long terme  

40. Le réseau d’acteurs mènera une réflexion critique et collective sur le contexte par 
rapport à l’alimentation et à l’activité physique, en prenant en compte les dimensions 
intergénérationnelles et culturelles. 
 

41. Le réseau d’acteurs développera des projets liés à l’activité physique et la lutte contre 
la sédentarité, en étant attentifs à adapter l’offre aux besoins et diversifier les canaux 
de communication et utiliser les relais informels. 
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G11 : « Personnes détenues » 

 

Impulsion 

42. Encourager l’activité physique régulière, une attention prioritaire sera accordée aux 
prévenus et aux personnes ayant des problèmes de toxicomanie. 
 

43. Offrir aux acteurs des prisons des possibilités pour accéder à une alimentation saine et 
équilibrée, une attention prioritaire sera accordée aux personnes internées. 
 

44. Sensibiliser les détenus à une vision de l’alimentation saine et équilibrée, une attention 
prioritaire sera accordée aux personnes internées.  

 

G12 : « Aménagement des espaces publics » 

 

Impulsion 

45. Aménager des espaces conviviaux dans les lieux publics permettant la consommation 
d’aliments et l’accès à une source d’eau potable gratuite en concertation avec 
l’ensemble population. 
 

46. Renforcer et encourager l’usage des transports en commun ainsi que la mobilité douce 
pour les déplacements quotidiens et notamment pour relier les logements aux écoles, 
aux lieux de travail, aux lieux d’approvisionnement alimentaire et à l’offre d’activité 
physique sportive et de loisir, pour l’ensemble des utilisateurs. 

 

Moyen et long terme  

47. Favoriser, sur le long terme, l’autoproduction, les jardins collectifs, la production locale 
de qualité, par exemple en mettant à disposition des terrains sains en secteur urbanisé 
ou en soutenant le développement de ceintures alimentaires. 
 

48. « Recourir à des évaluations d’impact sur la santé lors de l’élaboration de plans 
d’aménagement et d’urbanisme ainsi que lors de la construction ou de la rénovation 
d’infrastructures diverses » 
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G1 : « Personnes handicapées dans leurs milieux de vie » 
 
Plus de 15% des personnes seraient en situation de handicap au niveau européen [1; 2; 3]. Ces 
personnes peuvent être confrontées à des réalités de vie très différentes selon le type de 
déficience (sensorielle, physique, intellectuelle…), l’âge, le milieu de vie (institution ou non), 
le degré d’autonomie, les revenus – en sachant que 39% des personnes handicapées 
bénéficiant d'une allocation vivent sous le seuil de pauvreté européen, selon l’enquête 
HandiLab, menée en 2012 par la KUL, à la demande du SPF Sécurité sociale et du Service public 
de programmation (SPP) Politique scientifique [4] . Ces différents éléments doivent être pris 
en compte pour déterminer une approche de santé adaptée et inclusive.   
 
En matière de santé, comme dans tout autre domaine, il est en effet primordial de promouvoir 
une approche sociale du handicap, c’est-à-dire de viser et favoriser l’inclusion des personnes, 
et de leur assurer un « droit au choix ».  Ainsi, il est important d’agir d’une part sur 
l’apprentissage des capacités de choix, et d’autre part sur l’environnement et les occasions 
que celui-ci propose en intervenant sur les champs suivants : 
 

 Offre adaptée aux différents handicaps; 

 Formation des professionnels; 

 Accessibilité financière de l’offre; 

 Proximité de l’offre; 

 Accessibilité des structures; 

 Solutions de transports adaptées et financièrement accessibles; 

 Aménagement des espaces publics; 

 Accessibilité des informations. 
 
En outre, une réflexion devrait être menée sur les mécanismes d’assistance sociale qui 
peuvent soutenir l’accès aux soins et aux services liés à l’alimentation et à l’activité physique. 
D’après l’enquête de la KUL citée plus haut, «  les allocations actuelles ne couvrent pas 
suffisamment les frais supplémentaires liés au handicap (…) », et ne permettent pas aux 
personnes d’accéder à des activités, notamment socioculturelles : « 46% ne participent à 
aucune activité socioculturelle à cause du prix » [4]. 
 
Dans ce cadre, il est essentiel de mobiliser et de faire respecter les dispositions des outils 
normatifs et législatifs existants, par exemple sur l’accessibilité des contenus en ligne (la 
directive européenne « web accessibility » adoptée en mai 2016 devrait amener les états 
membres à intégrer l’accessibilité du web dans leur législation dans les prochains mois) ou 
l’accessibilité des lieux publics (articles 414 et 415 du Code Wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ; loi du 10 mai 2007 contre les discriminations). 
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Intérêt 

Cette mesure répond à 4 préoccupations: 

 prendre en compte les initiatives existantes, ce qui fonctionne sur le terrain; 

 assurer la diffusion de l’information sur l’existant auprès des professionnels et des publics; 

 favoriser la participation des personnes handicapées aux activités organisées au niveau 
local, et plus particulièrement communal : clubs de randonnée gratuite, potager 
partagé… ;  

 prendre en compte les freins de participation liés aux revenus. 
 

Critère de qualité 

L’accessibilité de l’information doit être assurée en adaptant le format aux différents types de 
handicap: facile à lire, braille, sous-titres… et en diversifiant les canaux de communication. 
 

Transversalités 

 WALAP objectif cartographie 

 Projet Plan Cocof, axe 1 « Etat des lieux », stratégie 3: « Elaborer un cadastre de ce qui 
est proposé en Région bruxelloise en matière de promotion de modes de vie et 
d’environnements favorables à la santé et l’actualiser annuellement ». 

 
  

Impulsion OS 1 

Réaliser (et mettre à disposition) une cartographie de l’offre en matière d’alimentation et 

d’activité physique : Recenser les initiatives locales, plus particulièrement au niveau 

communal, en pointant les activités gratuites et adaptées. 

 

 



Wallonie PPPSanté Horizon 2030 
Promotion d'une alimentation équilibrée et durable, 

du mouvement et d'une activité physique régulière 

Personnes handicapées 22 

APES-ULiège /GRW/WALAP/ 17056 mars 2017 

 
 
 
 
 
 
 

Intérêt 

Créer des sections handisports au sein des clubs valides permet de s’appuyer sur des 
infrastructures et activités existantes, et tend vers une plus grande intégration des personnes 
handicapées. Au-delà de l’organisation de sections, d’activités spécifiques, on peut aussi 
envisager d’inclure les personnes handicapées dans les activités ‘’ordinaires’’. Les deux types 
d’offre devraient probablement coexister.  
 

Critères de qualité 

 L’accessibilité des infrastructures est un facteur essentiel. Une étude relative à 
l'accessibilité dans les centres sportifs pour les personnes handicapées devrait être 
réalisée, d’ici 2018, par la Direction Générale des Infrastructures (DGI) de la Fédération 
Wallonie Bruxelles (Source : Contrat d’administration FWB). 
 

 Il ne faut pas vouloir « faire de l’inclusion » à tout prix : les conditions du succès doivent 
être mises en place, aussi bien en termes de matériel et d’encadrement adéquats, que 
de « stratégies préparatoires à l’acceptation réciproque (…) l’acceptation de sportifs 
handicapés et a fortiori leur intégration sont fortement conditionnées par une politique 
d’accessibilité qui doit être comprise comme une démarche autant architecturale que 
psychosociale » [5].  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Transversalités 

 Projet ADEPS « handisport friendly » 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise », stratégie 20 « Renforcer 
et développer les opportunités de pratiquer une activité physique ». 

  

Pistes d’action / OO 2.a 

Soutenir le projet « handisport friendly » de l’ADEPS au niveau régional 

 Mettre à disposition du matériel adéquat. 

 Accompagner les encadrants sportifs pour l’adaptation de leurs pratiques. 

 Augmenter la promotion/publicité du projet auprès des clubs sportifs et assurer une plus 
grande diffusion de l’information auprès des publics concernés. 

Impulsion OS 2 

Encourager le sport adapté/handisport entre autres par un élargissement de l'offre de 

proximité, au travers de la création de section « handisport » au sein des clubs « valides ». 
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Intérêt 

Il s’agit d’une recommandation générale qui doit guider toutes les politiques relatives aux 
personnes en situation de handicap, dans toutes les matières, dont la santé.  
C’est aussi un mode d’action transversal : il est important d’impliquer les personnes 
concernées, selon le principe « Rien sur nous sans nous ».  
 
Tous les handicaps et milieux de vie doivent être pris en compte : handicaps intellectuels, 
sensoriels, physiques, personnes en institution, personnes en autonomie etc. Ces réalités 
différentes recouvrent en effet des problématiques spécifiques, et impliquent des réseaux 
d’acteurs et des modes d’intervention différents. 
 
Une attention particulière doit aussi être portée à la précarité croissante des personnes 
handicapées, qui sont nombreuses à vivre des situations de pauvreté et d’exclusion sociale. 
 
 
 
 
 
 
 

Intérêt 

Certaines situations de handicap mènent à une moindre connaissance ou à une difficulté 
d’appréhension du fonctionnement de son corps et de sa santé. Cela a un impact notamment 
sur le rapport à l’alimentation, à la pratique de l’activité physique et à l’hygiène ou encore sur 
la consommation de tabac, d’alcool ou de stupéfiants  [6].  
 

Critères de qualité 

 Étant donné l’importance du rapport au corps et à soi-même pour prendre soin de soi, la 
sensibilisation ne peut être efficace qu’en prenant en considération les aspects d’identité, 
d’estime de soi, dans le cadre d’une optique de bien-être. Il faut donc développer l’estime 
de soi et travailler sur la notion de bien-être; 

 La sensibilisation doit être pensée comme une mise en action et pas seulement une mise 
à disposition d’information.  C’est par la participation à des activités adaptées, qui ont du 
sens pour elles, que les personnes peuvent être sensibilisées : ateliers cuisines, potagers, 
ateliers bien-être…; (participation dans la) gestion de la cafeteria de l’institution: 
distribution de pommes, de yaourts… 

Principe d’action 

Promouvoir une approche sociale du handicap, c’est-à-dire favoriser l’inclusion des personnes 

en situation de handicap ; et garantir les conditions de leur autodétermination. 

 

Moyen/long terme OS 4 

Sensibiliser et accompagner les personnes handicapées concernant l’hygiène de vie alimentaire 

et physique. 
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 En outre, le travail de sensibilisation avec les personnes handicapées doit se penser dans 
le cadre d’un accompagnement des personnes à long-terme. En institution (dont les 
maisons de soins psychiatriques), c’est tout le dispositif de vie quotidienne qui doit être 
adapté pour favoriser une vie harmonieuse.  Dans ce cadre, il est important d’avoir un 
projet d’institution pour soutenir le travail quotidien. 

 

Transversalités 

Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise »  stratégie 14 « Renforcer les 
connaissances de la population en matière de modes de vie et d’environnements favorables 
à la santé ».  
 
 
 
 
 
 
 
 

Intérêt 

Cette proposition répond aux besoins exprimés par les professionnels: 

 Accompagnement pour analyser le sens des actions menées au quotidien; 

 Partage d’outils; recueil et diffusion des actions qui peuvent être menées par les 
intervenants en matière d’autodétermination et d’hygiène de vie alimentaire et physique; 

 Documentation sur l’offre existante afin d’orienter les personnes vers des activités ad hoc. 
 

Critères de qualité 

 Toucher les différents intervenants auprès des personnes handicapées : accompagnants 
et professionnels (logopèdes, kinésithérapeutes, éducateurs (sportifs), enseignants du 
spécialisé, personnel de collectivités, psychomotriciens…); 

 Toucher les futurs professionnels; 

 Répéter les sensibilisations régulièrement, notamment afin de prendre en compte le turn-
over parmi les travailleurs sociaux; 

 Importance du témoignage de personnes en situation de handicap dans le cadre des 
sensibilisations et formations à destination des professionnels. 
 

Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 3 « Soutien aux acteurs de terrain » stratégie 10 « Outiller les 
acteurs de terrain sur les thématiques de l’alimentation, l’activité physique, l’alcool, le 
tabac ». 

  

Moyen/long terme OS 5 

Sensibiliser, former et accompagner les intervenants auprès des personnes handicapées 

concernant l’autodétermination et l’hygiène de vie alimentaire et physique. 
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Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise » stratégie 20 « Renforcer 
et développer les opportunités de pratiquer une activité physique ». 
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Moyen/long terme OS 6 

Les personnes handicapées auront accès à des activités relatives à l’alimentation et à l’activité 

physique, adaptées, de proximité, et financièrement accessibles. 
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G2 : « Personnes âgées en MR-MRS » 
 
Les personnes âgées sont de plus en plus nombreuses en raison de l’accroissement de 
l’espérance de vie [1]. Cette augmentation de la longévité les rend vulnérables à l’apparition 
de multiples pathologies et à une perte d’autonomie, qui pour nombre d’entre elles, 
nécessitera leur entrée dans une maison de repos (MR) ou une maison de repos et de soins 
(MRS) [2]. En Wallonie, 15 % des personnes entre 80 et 89 ans vivent en maison de repos ; ce 
chiffre monte à 38% après 90 ans (données 2012) [3]. 
 
Le public accueilli en MR-MRS présente des spécificités qui définissent autant d’enjeux 
incontournables en matière d’alimentation et d’activité physique. 
 

 L’âge moyen des résidents de MR-MRS est de 85 ans, augmentant la prévalence des 
troubles cognitifs et physiques; toute mesure mise en œuvre dans le cadre du WALAP 
devrait être adaptée à la spécificité des profils de la population vivant en MR-MRS. 

 Les MR-MRS accueillant une population plus particulièrement confrontée à un risque de 
dénutrition [4], il est important de continuer à lutter contre ce phénomène, et de soutenir 
les recommandations du Plan Wallon Nutrition, Santé et bien-être des Aînés en maison 
de repos. 

 On constate une sédentarité importante des personnes vivant en MR-MRS (voir par 
exemple les données d’une étude menée en 2014 dans les MR-MRS bruxelloises [5]). Ainsi 
il est essentiel de soutenir les pratiques favorisant les opportunités de déplacements et 
d’exercice d’une activité physique adaptée.  

 Enfin, la proportion de personnes âgées ayant de faibles revenus est plus importante 
parmi les personnes vivant en MR-MRS puisque 15,7 % des résidents d’institutions 
perçoivent la GRAPA ou le RGPA, contre 5,3 % chez les personnes vivant hors institution 
[6]. Une attention doit donc être portée à la répercussion financière des mesures, et aux 
mécanismes d’assistance sociale qui peuvent soutenir l’accès aux soins et aux services liés 
à l’alimentation et à l’activité physique.  

 
Par ailleurs, le secteur est en changement. Il existe de plus en plus de résidences services dans 
lesquelles des actions en faveur de l’activité physique et d’une alimentation équilibrée et 
durable peuvent être entreprises. Enfin, les courts séjours, par exemple dans les services post 
hospitaliers de transition, sont aussi des moments/lieux d’intervention potentielle en 
matière d’activité physique et d’alimentation.  
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Transversalités 

 Plan Wallon Nutrition Santé-bien-être des Ainés 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise » stratégie 19  «Lutter 
contre la dénutrition des personnes âgées ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Impulsion OS 7 

Soutenir les objectifs déjà formulés et validés par le Plan Wallon Nutrition, Santé 

et bien-être des Aînés en maison de repos (PWNS-be-A) [2] 
Le PWNS-be-A est basé sur la mise en place de la Charte qualité alimentation-nutrition dans les 
MR-MRS (dont le plan d’opérationnalisation a été présenté et approuvé par le gouvernement 
wallon en 2010), laquelle comprend les piliers suivants: 

 Mettre en place des procédures de dépistage et de suivi de l’état nutritionnel; 

 Présence d’un « Responsable qualité & nutrition » au sein de l’institution; 

 Mise en place d’un « Comité de liaison alimentation et nutrition » réunissant direction et 
intervenants internes et externes autour de l’alimentation; 

 Créer un environnement agréable et une atmosphère favorable lors des repas; 

 Garantir l’accès à une alimentation saine et équilibrée; 

 Qualification et formation de l’ensemble du personnel intervenant en maisons de repos; 

 Feuille de liaison nutritionnelle entre l’hôpital, la MR-MRS et le secteur des soins à domicile. 

 

Impulsion OS 8 

Renforcer l’activité physique au sein des MR-MRS par la mise en mouvement au 

quotidien et l’organisation d’activités adaptées 
 Favoriser le mouvement en stimulant les personnes à participer aux tâches quotidiennes 

qui les concernent.  
 Sensibilisation des familles et proches, intervenants médicaux et paramédicaux, 

personnel des MR-MRS ; 
 Révision de l’organisation. 

 Proposer des activités dans l’enceinte de la maison de repos : ateliers équilibre, gym douce, 
jardins thérapeutiques, danses, chants, jeux de société, etc.… 
 Collaboration avec des organismes extérieurs, organisation et aménagement de la MR-

MRS ; 
 Sensibilisation des familles,  proches, et de l’ensemble du personnel. 

 Encourager quand c’est possible la participation à des activités extérieures. 
 Offre adaptée ; 
 Aménagement adapté des espaces publics [WALAP Objectif Spécifique 46 ; projets 

Ville Amie des Aînés. 
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Intérêt  

L’activité physique chez les personnes âgées est non seulement un facteur protecteur des 
maladies non transmissibles, mais elle les protègerait également de la détérioration de la 
fonction cognitive, des problèmes de santé mentale, et ralentit le processus de diminution de 
la masse maigre et osseuse [7; 8]. En outre, l’activité physique concourt à préserver force 
musculaire et équilibre, et de ce fait contribue à diminuer les risques de chute et les fractures 
qui peuvent en découler [9] 
 

Critères de qualité 

 La mise en activité devra être basée sur une évaluation initiale de la condition physique 
des personnes. En outre, une analyse des besoins en lien avec les profils devra être 
réalisée : difficultés physiques et cognitives, démences, problèmes de vue, santé bucco-
dentaire, (poly)médication…, notamment afin que les activités proposées soient adaptées 
aux spécificités des différents publics présents en MR-MRS.  
 

 L’activité physique doit-être régulière, avec une intensité adaptée, et doit stimuler le 
fonctionnel. Une approche pluridisciplinaire doit être privilégiée. L’activité physique peut 
se pratiquer individuellement ou en groupe, elle peut être ludique, et doit être envisagée 
en prenant en compte la notion de plaisir du mouvement, et de bien-être des personnes. 
Il s’agit aussi d’avoir une approche différente selon leurs envies ; il faut être à l’écoute 
des résidents et favoriser l’autodétermination. 
 

 Les participants du GI ont souligné l’importance de ne pas aggraver la surcharge horaire 
déjà observée dans de nombreux établissements. Afin de mettre en œuvre ces objectifs, 
il est primordial de prendre en compte les aspects concrets d’organisation du travail au 
sein des MR-MRS et de leur assurer les moyens humains et financiers nécessaires.  

 

Transversalités 

 PPPsanté « Prévention des traumatismes non intentionnels et promotion de la sécurité » 

 PPPsanté « Promotion du bien-être et d’une bonne santé mentale » 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise » stratégie 20 « Renforcer 
et développer les opportunités de pratiquer une activité physique »WALAP « 
Aménagement des espaces publics » - Objectif spécifique 46 

 Projets « Ville Amie des Aînés » 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Pistes d’action / OO 8.a 

Développer une charte « activité physique et mouvement » 
 Procéder par appel à projet pour valoriser les initiatives existantes et susciter de nouvelles 

pratiques ensuite définir le levier normatif sur base de ce test; 

 Elaborer un guide de bonnes pratiques; 

 Prévoir un mécanisme d’audit pour vérifier le suivi de la charte. 
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Intérêt  

La perte des dents et la mauvaise santé bucco-dentaire sont fréquentes chez nos aînés, et 
particulièrement chez les personnes âgées institutionnalisées, dont 50% sont totalement 
édentées. Cela réduit le potentiel masticatoire et influence le type d’alimentation en 
favorisant les régimes pauvres en fruits, fibres et protéines, et riches en hydrates de carbone. 
Cela a donc un impact direct sur les apports nutritionnels, mais aussi sur le confort et le bien-
être des personnes [10; 11; 12].  
 
C’est un aspect de santé sur lequel se marquent particulièrement les clivages socio-
économiques car les soins bucco-dentaires coûtent très cher. Les inégalités de prise en charge 
adéquate tout au long de la vie amène un niveau de dégradation important à la vieillesse, et 
les soins sont inaccessibles financièrement pour certaines personnes âgées. Pour les résidents 
de MR-MRS, il y a en outre des frais connexes liés par exemple au transport médicalisé.  
 

Financement 

Le dispositif d’assurance autonomie doit être mis en place début 2017 en Wallonie. Pour les 
personnes résidant en MR-MRS, elle permettra une « réduction de la facture d'hébergement 
en fonction des revenus du pensionnaire ; à ce niveau, elle remplacera l'actuelle Aide aux 
personnes âgées (APA) ». [13]. La prise en compte du remboursement de certaines prestations 
de soin dans le cadre de la nouvelle assurance autonomie, dont la visite préventive des 
dentistes en MR-MRS, est une piste de financement évoquée par les participants du GI. 
 
 
 
 
 
 
 

Transversalités 

 PPPsanté « Prévention des traumatismes non intentionnels et promotion de la sécurité »; 

 Plan Global pour Soins Bucco Dentaires durables chez les Personnes à Besoins Particuliers 
[14]; 

 Protocole d’accord PREVENTION, Conférence interministérielle Santé publique, Groupe 
de travail intercabinets « maladies chroniques », Section 7 : Santé buccodentaire ».  

Impulsion OS 9 

Améliorer l’état bucco-dentaire des résidents de MR-MRS 
 Sensibiliser l’ensemble du personnel à la promotion et au maintien d’une bonne hygiène 

dentaire. 

 Former un référent en soins buccodentaires dans chaque MR-MRS. 

 Favoriser le déplacement des dentistes vers les institutions. 
 Unités mobiles de soins 

 

 

Pistes d’action / OO 9.a 
S’appuyer sur le projet fédéral de soins bucco-dentaires basé sur le Plan Global pour Soins Bucco-
Dentaires durables chez les Personnes à Besoins Particuliers. 
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Principe d’action 

Favoriser l’autodétermination et la participation des résidents de MR-MRS 

La charte européenne des droits et des responsabilités des personnes âgées nécessitant 

des soins et une assistance de longue durée définit le droit à l’autodétermination comme 

le droit à faire ses propres choix et au respect de sa volonté, en dépit de la dégradation 

des capacités physiques et cognitives [15].   Dans son étude de 2015 sur 

l’autodétermination en MR-MRS, Espace Seniors complète cette définition du droit d’être 

consulté et de prendre part à toute décision nous concernant [16]. Assurer 

l’autodétermination et la participation de tous, en utilisant les capacités des personnes, et 

en ayant une approche diversifiée selon les profils, est apparu au sein du groupe 

d’impulsion comme une recommandation générale incontournable. L’autodétermination 

et la participation des résidents apporte une reconnaissance, une valorisation, avec un 

impact moral, physique, psychologique, et donc sur la santé et le bien-être des personnes. 

C’est également un élément clé pour la réussite à long terme de tout projet à mettre en 

place en MR-MRS: on ne peut arriver à rien sans l’accord et la participation effective des 

personnes! 

 

Moyen/long-terme OS 11 

Impliquer familles et visiteurs dans la politique de l’institution en matière d’alimentation et de 

mouvement. 

Moyen/long-terme OS 12 

Sensibiliser le personnel, les usages et leur famille aux saveurs et enjeux d’une alimentation 

équilibrée et durable. 

Moyen/long-terme OS 13 

Former les professionnels à la prise en charge des problèmes spécifiques aux personnes âgées 

(dénutrition, sarcopénie, ostéoporose, équilibre, causes de chutes...). 
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G3 : « Personnes âgées hors institution » 
 
En raison de l’accroissement de la longévité, les personnes âgées sont de plus en plus 
nombreuses dans notre pays [1], et pour une grande majorité d’entre elles, vivent à domicile, 
seules ou en famille [2].  
 
Dans ce cadre, l’alimentation saine et l’activité physique adaptée ont un rôle capital dans le 
maintien, voire l’amélioration de la qualité de vie et l’autonomie des personnes âgées [3; 4; 
5], car elles permettent de conserver une capacité fonctionnelle, tout en améliorant les 
fonctions cognitives et les relations sociales [6]. 
 
Toutefois, les personnes âgées sont confrontées à des problématiques spécifiques qui 
impactent leur alimentation et leur capacité de mouvement.  Par exemple, les personnes 
âgées sont sujettes à une perte d’appétit, leur sensation de soif peut être atténuée, l’appareil 
masticatoire est souvent altéré et les prothèses dentaires, mal adaptées [7; 8]; Elles 
présentent un risque accru de chute et de fractures… 
 
En outre, les personnes âgées peuvent éprouver des difficultés d’accès aux lieux de services 
ou activités, par manque d’opportunités de transports adaptées, ou faute d’aménagement 
des espaces publics adapté et sécurisé. Or, la santé des aînés passe par leur participation à la 
vie de la communauté et par l’accès à une offre de services et d’activités adaptés [9]. 
 
Parallèlement, le maintien de l’autonomie et de la santé peut être soutenu par une quantité 
de services d’aide à domicile, dont certains touchent directement à l’alimentation et l’activité 
physique: la livraison de repas, l’assistance à l’entretien du domicile, les interventions 
d’ergothérapie, de kinésithérapie… [2] Les professionnels de ces services sont ainsi des 
intervenants de choix pour promouvoir une approche santé auprès des personnes âgées. 
Néanmoins ces professionnels sont confrontés à un rétrécissement toujours plus grand de 
leur temps d’intervention, qui ne leur permet bien souvent plus d’aller au-delà de la fonction 
et de ses aspects techniques. 
 
Enfin, plus d’un senior sur cinq vit avec moins de 1000 euros par mois dans notre pays [10]. 
Or, on le sait, plus on avance en âge, plus des soins de santé sont nécessaires : pour une 
prothèse dentaire, des lunettes, un appareil auditif, un aménagement du logement adapté 
aux difficultés de mobilité ou de motricité… L’autonomie et la santé des personnes âgées 
implique ainsi de se pencher sur les difficultés financières vécues par les aînés, à travers les 
questions connexes du logement, de la mobilité, de l’accessibilité des soins de santé…  
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Intérêt 

En portant sur le milieu de vie et l’offre de proximité, cet objectif est aligné avec les travaux  
relevant l’importance des déterminants socio-environnementaux de santé. Les 
caractéristiques du quartier de résidence (présence de trottoirs, accès à des installations 
sportives, possibilités d’achat d’aliments santé, etc.) interviennent en effet dans l’adoption et 
le maintien de comportements liés à la santé chez les personnes âgées, comme les habitudes 
alimentaires et de mouvement. [9] 
 
Par ailleurs, l’objectif place les personnes âgées au centre des décisions qui les concernent, en 
reconnaissant leurs capacités et en favorisant leur participation, en cohérence avec la 
littérature et le programme de l’OMS « Villes amies des aînés » [11]. 
 

Acteurs et leviers incontournables 

 Les CPAS, les pouvoirs locaux, communaux (dont associations de communes) et 
régionaux, pour la mise à disposition de ressources disponibles et accessibles à tous, et le 
soutien aux projets; 

 Les aînés, eux-mêmes, notamment à travers les commissions et conseils communaux 
consultatifs des aînés (CCCA), les fédérations et associations représentatives, la 
coordination des associations de seniors (CAS); 

 Les acteurs de l’offre : Associations, services, traiteurs, ADEPS, Clubs sportifs… 

 Les associations de lutte contre la pauvreté et acteurs locaux de proximité comme les 
maisons de quartier… 

 Les professionnels de la santé et de l’aide aux personnes (médecins généralistes, 
kinésithérapeutes, ergothérapeutes, aides familiales…) qui peuvent avoir un rôle de relai, 
mais aussi avoir une fonction d’alerte, de veille; 

 Les mutuelles (intervention dans le remboursement de certaines prestations). 

 

  

Impulsion OS 14 

Développer une offre de proximité, adaptée et accessible financièrement, favorisant le lien 

social et le lien intergénérationnel, et basée sur les demandes et préoccupations formulées par 

les seniors eux-mêmes. 

Pistes d’action / OO 14.a 

Ecouter et impliquer les seniors et leurs représentants 

 Recenser les CCCA existants et en créer dans les communes où il n’y en n’a pas. 

 Collaborer avec les fédérations et associations représentatives pour informer les 
personnes. 
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Critères de qualité 

 Impliquer les fédérations et associations représentatives des aînés. 

 Consulter et collaborer avec les CCCA. 
 

Transversalités 

Projet Plan Cocof, axe 3 « Soutien aux acteurs de terrain » stratégie 9 « Soutenir et 
encourager les démarches de qualité dont les actions communautaires qui abordent les 
aspects liés au renforcement des ressources et compétences psychosociales et/ou les modes 
de vie et environnement sains ». 
 
 
 
 
 
 

 

Critères de qualité 

 Prendre en compte les spécificités des publics concernés. Par exemple : activités 
accessibles pour les personnes désorientées et leurs aidants, repas diététiquement 
adaptés… 

 Prendre en compte et respecter les habitudes et différentes cultures 

 Prendre en compte l’infrastructure (cuisine pour se faire des repas) et matériel (sportif) 
disponible à domicile 

 Examiner la possibilité de prescription d’activité physique via le médecin généraliste 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pistes d’action / OO 14.b 

Adapter l’offre aux besoins 

 Réaliser un recueil des besoins/attentes du public concerné (par les communes). 

 Favoriser à la fois une offre (AP ou alimentaire) à domicile et à l’extérieur ; Favoriser l’accès 

à la livraison des repas (adaptés) à domicile; 

Pistes d’action / OO 14.c 

Assurer l’accessibilité financière 

 Harmoniser l’intervention des mutuelles dans le remboursement de prestations. 

 Tendre vers la gratuité des activités ; 

 Mettre à disposition des fiches d’activités pour autonomiser les personnes 
(reproduction à la maison d’activités, de recettes, d’exercices appris avec un 
professionnel) ; accompagner la livraison de repas à domicile par des recettes ; 

 Soutenir le sport associatif à moindre coût ; 

 S’appuyer sur les NTICs ou applications simples et peu coûteuses, comme le 
smartphone des personnes, ou un podomètre (10€) ; 

 Développer le dispositif points jaunes pour favoriser l’utilisation du vélo (dispositif 
similaire à celui des "points verts ADEPS" pour la marche et la course à pied) ; 

 Organiser des ateliers cuisine avec la possibilité de repartir avec 1 ou 2 plats préparés 
pour la suite de la semaine ; 

 Assurer le remboursement des consultations diététiques pour tous – quid à travers 
l’assurance autonomie ? 



Wallonie PPPSanté Horizon 2030 
Promotion d'une alimentation équilibrée et durable, 

du mouvement et d'une activité physique régulière 

Personnes âgées hors institution  37 

APES-ULiège /GRW/WALAP/ 17056 mars 2017 

Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise » stratégie 21 « Favoriser  

 l’accès financier de la population à une alimentation de qualité et à des activités 
sportives». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Transversalités 

 WALAP « Aménagement des espaces publics » - Objectif Spécifique 46 
 

 

 

 

Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population » stratégie 15 « Proposer une 
information de proximité sur les démarches communautaires/citoyennes qui abordent 
les aspects liés au renforcement des ressources et compétences psychosociales et aux 
modes de vie et environnements favorables à la santé et sur les offres d’activité 
physique ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pistes d’action / OO 14.d 

Assurer l’accessibilité physique/géographique 

 Améliorer l’aménagement des espaces publics; 

 Améliorer les possibilités de transports; 

 Développer des partenariats avec opérateurs de mobilité privés ou publics, en favorisant 

les taxis sociaux et communautaires; 

 Collaborer avec les fédérations et associations représentatives pour organiser des 

déplacements vers les lieux d’activité. 

Pistes d’action / OO 14.e 

Favoriser le lien social et intergénérationnel 

 Favoriser les lieux communautaires et les logements partagés; 

 Favoriser les initiatives/lieux communautaires pour partager des repas; 

 Installer des équipements et une communication adaptés pour développer l’activité 
physique en milieu urbain (attention, il faut un encadrement de l’utilisation de ces lieux) ; 

 S’appuyer sur la présence d’un Plan de Cohésion Sociale au niveau (inter)communal pour 
soutenir cette dynamique; 

 S’appuyer sur les événements thématiques existants, par exemple la « semaine des 

seniors ». 

Pistes d’action / OO 14.f 

Assurer l’accessibilité de l’information 

 Recenser les activités communales existantes ; 

 Informer sur les initiatives existantes et les groupements locaux de seniors ; 

 Développer un guide des aînés (papier/web), un portail de l’offre qui recense l’offre en 
matière d’activité physique et d’alimentation; 

 Utiliser les liens existants pour sensibiliser, promouvoir, initier des projets ; 

 Etiqueter les aliments selon leur intérêt nutritionnel. 
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Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 1 « Etat des lieux » stratégie 3 « Elaborer un cadastre de ce qui est 
proposé en Région bruxelloise en matière de promotion de modes de vie et 
d’environnements favorables à la santé et l’actualiser annuellement » ; axe2 « Cadre 
institutionnel stratégie 6.2 Renforcer l’information sur la composition nutritionnelle et 
l’origine des denrées et rendre les étiquettes plus lisibles et plus claires » ; axe 4 « Soutien 
à la population » stratégie 15 « Proposer une information de proximité sur les démarches 
communautaires/citoyennes qui abordent les aspects liés au renforcement des 
ressources et compétences psychosociales et aux modes de vie et environnements 
favorables à la santé et sur les offres d’activité physique ». 

 WALAP objectif cartographie de l’offre 
 

 
 
 
 

 

Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 3 « Soutien aux acteurs de terrain » stratégie 9 « Soutenir et 
encourager les démarches de qualité dont les actions communautaires qui abordent les 
aspects liés au renforcement des ressources et compétences psychosociales et/ou les 
modes de vie et environnement sains » 
 

 

 

 

 

 

Transversalités 

 Projet Plan Cocof, axe 3 « Soutien aux acteurs de terrain » stratégie 10 « Outiller les 
acteurs de terrain sur les thématiques de l’alimentation, l’activité physique, l’alcool, le 
tabac ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Principe d’action 

Impliquer les représentants des personnes âgées. 

 

 

Moyen/long terme OS 16 

Former les professionnels aux spécificités du vieillissement (Implications nutritionnelles, impact 
de la surmédication, déterminants de la santé…) et au « bien vieillir ». 

. 

 

 

Moyen/long terme OS 17 

Promouvoir auprès des personnes âgées une alimentation équilibrée et une activité physique 

adaptée et suffisante. 
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Transversalités 

 PPPsanté « Prévention des traumatismes non intentionnels et promotion de la sécurité » 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population bruxelloise », stratégie 14 « Renforcer 
les connaissances de la population en matière de modes de vie et d’environnements 
favorables à la santé ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Transversalités 

 PWNS-be-A: L’AViQ organisera courant 2017 des formations à destination du personnel 
des MR-MRS, en partenariat avec les écoles de promotion sociale ; le projet d’étendre la 
formation au secteur de l’aide à domicile sera envisagé dans un 2ème temps. Par ailleurs, 
la mise en place de procédures de dépistage par les intervenants de 1ère ligne sera abordé 
mi-2017. 

 Projet Plan Cocof, axe 4 « Soutien à la population » stratégie 19 « Lutter contre la 
dénutrition des personnes âgées ». 

 

 

  

Moyen/long terme OS 18 

Améliorer la prise en charge de la dénutrition, à travers la formation des 

professionnels, et à travers la mise en place de procédures de dépistage et de 

suivi de l’état nutritionnel des personnes par les intervenants de première ligne. 
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G4: « Patients concernés par les maladies chroniques » 
 

La prévention doit constituer un aspect important dans une approche proactive de soins de 

santé orientés vers la population. Une personne souffrant d’une affection chronique a des 

besoins qui ne sont pas uniquement médicaux (diagnostic, traitement planifié et evidence 

based, traitement des symptômes et de la douleur, éviter les complications), mais aussi 

psychologiques (besoin d’information, de soutien émotionnel), sociaux (aide dans la vie 

journalière, intégration dans la société) et spirituels [10, p3]. 

 

Les maladies et les affections sont donc à considérer sous l’angle de leur prévention et sous 

l’angle de l’accompagnement des personnes concernées, accompagnement qui ne peut se 

limiter à la question de la qualité des soins, mais doit aussi tenir compte des difficultés sociales 

et psychologiques des personnes malades et de leurs proches. Les maladies chroniques, et 

leur corolaire c’est-à-dire le rôle social de malade chronique, invitent à une prise en compte 

globale en terme de justice sociale [7].  Sur le versant de la prévention et sur le versant du 

soin, les acteurs de la lutte contre la pauvreté ne cessent de tirer la sonnette d’alarme. Les 

maladies chroniques aggravent les inégalités sociales et les capacités de les prendre en charge 

sont impactées par le statut socio-économique [8].  Même si les résultats des études 

scientifiques relatifs au fait de souffrir d'une maladie chronique ne permettent pas de mettre 

en évidence de gradient par rapport au niveau d'instruction, on observe un gradient de 

comorbidité: plus on est diplômé, moins on risque de souffrir simultanément de plusieurs 

maladies chroniques. Ce gradient persiste après ajustement pour l’âge [6, p32]. 

 

Les maladies chroniques sont l’objet de plans et de mesures tant au niveau fédéral qu’au 

niveau régional. Les actions du plan wallon sur la prévention des maladies chroniques et 

l’accompagnement des malades chroniques devrait s’articuler au plan conjoint en faveur des 

malades chroniques (« Des soins intégrés pour une meilleure santé », 2015). Les « maladies 

chroniques » sont devenues une catégorie de l’action publique en santé publique. Leur 

prévalence introduit « le rôle de malade chronique » dans notre société. Isabelle Bazanger [9, 

pp3-27] avait déjà en 1985 analysé la construction sociale de ce rôle. Ce qui veut dire, en clair, 

que les personnes atteintes par une maladie chronique, ainsi que leur entourage, courent le 

risque d’une stigmatisation dommageable pour leur santé et pour leur insertion sociale. Les 

mesures d’impulsion proposées à l’issue du groupe d’impulsion tiennent compte de ces deux 

enjeux majeurs que sont (1) la qualité de vie et (2) la reconnaissance des personnes 

concernées par une maladie chronique. Les mesures répondent aussi aux défis posés par le 

plan conjoint en faveur des malades chroniques (« Des soins intégrés pour une meilleure 

santé, 2015).  
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Intérêt 

Cette mesure souligne l’importance de ne pas considérer les personnes atteintes de maladies 

chroniques comme étant « à part » à cause de leurs maladies. Cette mesure postule qu’il vaut 

mieux une offre accessible à tous et qui favorise l’inclusion sociale, qui évite une 

discrimination due à la maladie chronique. De l’avis des membres du groupe, une alimentation 

saine et de qualité, de même qu’une pratique du mouvement est, dans la majorité des cas, 

favorable à la santé : pour les personnes atteintes d’une maladie chronique comme pour la 

population générale.  

Impulsion OS 19 

Une offre de base universelle 
Proposer une offre de base universelle en matière d’alimentation, d’activité physique et de 

lutte contre la sédentarité (marche, marche par intervalle, renforcement musculaire, danse, 

marche contée, ….). 

 Soutenir ce qui existe et développer l’offre pour favoriser l’alimentation équilibrée et la 

pratique de l’activité physique par les personnes concernées par les maladies chroniques. 

 Réorienter l’offre existante en matière d’activité physique et d’alimentation afin d’en 

faciliter l’accès pour les personnes concernées par les maladies chroniques 

  

Avis de la LUSS – Principe d’action 

a. La promotion de l’activité physique et d’une alimentation saine doit avoir un objectif de valorisation 

et ne pas laisser de place à quelque mécanisme culpabilisateur que ce soit. La promotion de la santé 

est ici conçue comme s’effectuant à partir du contexte de vie singulier de chacun et de la maladie 

chronique qui le concerne. Ainsi, l’exercice physique ne se limite pas au sport mais englobe 

également tous les gestes du quotidien tandis qu’une alimentation de qualité ne se résume pas à des 

objectifs chiffrés à atteindre (« cinq fruits et légumes par jour »). De manière générale, il s’agit de 

promouvoir des activités se réalisant dans un contexte convivial et propice à l’échange mutuel de 

savoirs et surtout de bonnes pratiques. 

b. Les maladies chroniques et les personnes concernées par celles-ci doivent être appréhendées dans 

toute leur diversité. Les maladies chroniques, en fonction de leur nature ou de leur stade 

d’avancement,  peuvent être extrêmement  invalidantes pour les personnes concernées ou les 

affecter de manière mineure. De plus, les maladies chroniques peuvent engendrer des troubles 

d’ordre mental et/ou psychologique. Il convient donc de bien prendre en compte le caractère divers 

des maladies chroniques dans la mise en œuvre des objectifs. 

c. La dimension participative et l’empowerment des personnes concernées par les maladies chroniques 

dans la gestion de leur alimentation et de leur activité physique doivent être promus. Cela signifie 

concrètement que les Quickwins ne peuvent se limiter à informer et développer l’offre de services. Il 

importe en effet qu’ils intègrent les personnes concernées par les maladies chroniques dans ces 

démarches et leur donnent un rôle clé à cet effet, ceci dans une perspective d’empowerment 

développant leur pouvoir d’agir individuel et collectif. 
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Pistes d’actions/ OO 19 b 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Critères de qualité 

 Les activités proposées sont inclusives ; elles renforcent le lien social, la convivialité ; elles 

associent les aidants proches, les familles; 

 Elles combinent l’activité physique et l’alimentation; 

 Elles s’adaptent aux ressources et difficultés des personnes concernées par une maladie 

chronique le cas échéant ; 

 Les activités faciliteront l’adhésion des personnes concernées par les maladies chroniques 

à une alimentation plus équilibrée et à une augmentation de leur activité physique. 

Pistes d’action / OO 19.a 

Renforcer le remboursement des activités favorables à la santé 

Niveau global: Région/Etat 

Pistes d’action / OO 19.b 

Soutenir les communes et les acteurs locaux afin qu’ils puissent adapter 

leurs offres en vue d’une plus grande accessibilité aux personnes concernées 

par les maladies chroniques (niveau local) 

 Des foires aux activités se tiendront régulièrement à l’échelon local pour augmenter 

la visibilité de l’offre en matière d’activité physique et d’alimentation. Ces foires 

participeront à la création et au renforcement des réseaux d’acteurs locaux [11]; 

 Proposer un accompagnement pour les communes et/ou prestataires de services qui 

souhaiteraient réorienter leur offre; 

 Adaptation de colis alimentaires pour les personnes en situation d’appauvrissement 

et concernées par les maladies chroniques; 

 Renforcement des ateliers cuisine en lien avec le Plan Pauvreté [12]; 

 Promouvoir la notion de bien-être au travers de la pratique d’une activité physique 

notamment en proposant des programmes ciblés pour des publics spécifiques : 

cardiaques, diabétiques, personnes en décrochage scolaire ou professionnel, etc.; 

par exemple dans les centres Adeps. 

Pistes d’action / OO 19.c 

Niveau local: Inclure les services hospitaliers dans le maillage du réseau local. 

 Des activités devraient être conçues pour faire le pont entre les activités de rééducation 

prescrites et le retour au domicile ou la fin de la prescription; 

 Intégrer l’entourage du patient afin qu’il le soutienne dans ses changements de mode de 

vie et le suivi de son traitement. 
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Intérêt 

Les professionnels n’ont pas facilement accès à une information de qualité sur l’existence des 

services pour les personnes concernées par les maladies chroniques. Ce constat vaut aussi 

pour les personnes concernées par les maladies chroniques. Les professionnels n’ont pas le 

temps pour chercher eux-mêmes les offres. La connaissance que les professionnels ont de 

l’offre favorisera l’accessibilité de l’offre pour les personnes concernées par les maladies 

chroniques. 

 

Critères de qualité  

La qualité de l’information sur les services est importante, surtout elle doit tenir compte de la 

diversité des malades chroniques, chaque maladie pouvant avoir des spécificités en termes 

d’alimentation et d’activité physique. « Il faut un endroit où les professionnels peuvent se 

documenter sur ce qui existe».  

 

 

 

 

 

 

Impulsion OS 20 

Grâce à l’information et aux conseils donnés en colloque singulier, le patient 

aura accès: 

 aux installations (centres sportifs, piscines, parcs…) et services d’aide (diététiciens, 

sophrologues, tabacologues, assistants sociaux…) favorables aux modes de vie sains 

(loisir, alimentation saine, sport, arrêt du tabac, gestion du stress…) et adaptés à son 

âge, mobilité et pathologie éventuelle; 

 aux mesures d’accessibilité financière; 

Impulsion OS 21 

Favoriser l’accès à l’information pour les professionnels 

Les professionnels de proximité (santé, social) et les personnes concernées par une maladie 

chronique disposeront et auront connaissance des sources d’informations pour trouver les 

installations, les associations et services d’aide via un centre référence accessible sur le web 

et une ligne verte. 

Pistes d’action / OO 21.a 

Etablir un cadastre de l’offre. 
Le cadastre de l’offre devra s’appuyer sur les bases existantes auprès de l’administration de la 

Région wallonne. 
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Acteurs 

Associations des médecins généralistes, Association des pharmaciens, Agence wallonne 

qualité de vie, Adeps. 

 

Liste des propositions qui n’ont pas été retenues 

12. Enquêter sur les consommations alimentaires et l’activité physique de la population 

wallonne  

11. Intégrer dans le système d’information sanitaire des indicateurs de la morbidité liée à la 

pratique de l’activité physique.  

10. Valoriser le suivi médical pour les pratiques sportives à risques. 

  

Pistes d’action / OO 21.b 

Développement d’un site web/application [13] et d’une ligne verte 
 Mise en place d’une ligne verte pour les personnes concernées par les maladies 

chroniques et les professionnels. La ligne verte complète le service offert par le site.  

 Mise en place d’une cellule de référence dont les missions pourrait être : (1) la mise à 

jour des informations, (2) fonctionnement de la ligne verte, (3) promotion et formation 

sur l’utilisation du service. 

a. Les informations devront être validées afin que les professionnels puissent orienter 

en toute confiance. 

b. L’ergonomie du site doit tenir compte des personnes handicapées, des 

compétences linguistiques, de la capacité à utiliser un site web. 

c. L’ergonomie doit permettre de trouver facilement l’information. 

Pistes d’action / OO 21.c 

Formation des acteurs à la diversité culturelle et à l’approche des publics. 

Afin d’accompagner les patients et de s’assurer que les maladies chroniques ne soient pas le 

déclencheur ou le vecteur d’entretien de la précarisation, les acteurs seront formés à 

l’approche de la diversité culturelle et des publics précarisés et bénéficieront d’une 

supervision à la demande. Ces aspects pourraient, par exemple, être intégrés dans les 

curricula de formation, initiale ou continue, des professionnels. Pour faire face à des 

situations critiques ou mener un projet spécifique, le recours à un soutien externe à l’équipe 

en place, devrait pouvoir être proposé. 
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G5: « Enseignement obligatoire » 
 
Depuis plus de trente ans, différents chercheurs se sont emparés du concept d’école 
promotrice de santé, en proposant différents modèles théoriques, développant des 
interventions et les testant, partageant leurs connaissances en réseau [1]. La nécessité de 
travailler à la fois l’alimentation et l’activité physique dans une perspective globale, qui tient 
compte des dimensions biologique, psychologique et sociales, qui implique la société et 
mobilise les politiques de manière intersectorielle est établie.  
 
Trois facteurs ont encouragé, à différentes époques, les acteurs à se centrer sur l’école. 
Premièrement, l’école touche une grande diversité de population ; deuxièmement la quantité 
de temps passé en son sein augmente sa fonction ; troisièmement, une préoccupation 
majeure a été accordée à la protection de la santé des jeunes et des enfants ; quatrièmement, 
l’action sur les élèves peut potentiellement avoir des effets sur la famille et les proches, mais 
aussi sur la génération de parents futurs. 
 
Pour ce qui concerne l’état des lieux et l’articulation des instruments au niveau politique, deux 
éléments peuvent être relevés. D’une part, le Décret de la Communauté française portant 
diverses dispositions en matière d’enseignement, adopté le 4 février 2016, prévoit, outre la 
mise en place d’un projet d’établissement (existant déjà précédemment), l’élaboration d’un 
plan de pilotage. Ainsi, au plus tard pour le 1er septembre 2008, chaque établissement doit 
élaborer un plan de pilotage pour une période de 6 ans. Ce plan comprendra notamment un 
ensemble de points stratégiques, dont la stratégie d’apprentissage et d’accès aux sports ainsi 
que les collaborations avec les institutions sportives de la zone, la stratégie relative à la 
promotion de la santé, et la stratégie en matière de formation continuée de son personnel. 
D’autre part, les discussions sont toujours en cours concernant le projet de Pacte 
d’excellence. Il conviendra d’articuler au mieux les mesures avec les dispositions prévues dans 
le cadre de cet instrument.  
 
Par ailleurs, il est important de prendre la question des inégalités en considération en vue 
d’élaborer et d’opérationnaliser les instruments : des inégalités sociales et des différences 
entre les bassins socio-économiques sont relevées, les moyens financiers et les conditions 
matérielles (espaces et matériel disponibles) et d’accès peuvent varier. 
 
Au sein même des établissements scolaires, une surcharge administrative, une concurrence 
entre les différentes activités à réaliser ainsi que des obstacles structurels pour faire des liens 
entre les différentes matières doivent être évalués. 
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Intérêt 

Cet objectif à caractère règlementaire agira au niveau structurel ; il permettra de sensibiliser 
l’ensemble des acteurs scolaires à l’alimentation équilibrée et durable et de promouvoir 
l’activité physique au sein des écoles, dans une perspective concrète et sur du long terme, en 
associant l’ensemble des acteurs. Il s’intègre dans les objectifs et stratégie définis aux niveaux 
international (Charte de Shangaï, OMD), et régional et communautaire (DPC, DPR, DD). Enfin, 
dans le cadre de la consultation écrite, une proposition relative à la mise en place d’un label a 
été soumise aux participants et a été rejetée en masse. 
Cette mesure permettra d’adopter une attitude cohérente avec le message transmis et de 
sensibiliser l’ensemble des acteurs à l’alimentation saine et équilibre et de promouvoir 
l’activité physique au sein des écoles, notamment en mettant en place des projets participatifs 
concrets et sur du long terme, fondés sur l’expression et les attentes des élèves. 
 

Acteurs 

S’agissant d’une mesure règlementaire, le levier essentiel se situe au niveau politique, 
principalement en FWB. 
Pour élaborer et opérationnaliser les instruments, il convient de prendre en compte la variété 
des acteurs, en intégrant et en mobilisant l’ensemble des parties prenantes. 

 le projet d’établissement est préparé par le PO et la Direction, et ensuite discuté au 
Conseil de participation; 

 le ROI est discuté par le PO et par l’ensemble de l’équipe éducative; 

 les élèves, leurs parents et leur familles, les associations de parents, l’ensemble des 
acteurs scolaires, le conseil de participation; 

 les médecins scolaires, les centres PMS, les SPSE; 

 les Fédérations sportives scolaires, les écoles de devoirs, les centres de vacances, l’accueil 
extrascolaire et la coordination ATL; 

 les Communes ; 

 les acteurs de l’environnement et de l’offre alimentaire (et notamment les producteurs 
locaux); 

 les personnes ressources; 

 les mutuelles; 

 les médias.  

Impulsion OS 22 

Rendre obligatoire l’insertion d’un chapitre spécifique sur l’alimentation équilibrée et durable 

et l’activité physique dans chaque projet d’établissement et dans le ROI, ainsi que dans les 

futurs plans de pilotage, en restant attentif à l’aspect participatif, dans la construction et dans 

le suivi. 
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Critères de qualité 

 préciser l’implication de chaque acteur dans la construction des plans de pilotage; 

 définir des actions concrètes avec une visée à long terme; 

 décloisonner les secteurs : par exemple, l’éducation à l’environnement participe à 
l’éducation physique, néanmoins le cours d’éducation physique ne doit pas perdre de sa 
spécificité; 

 prendre en considération la représentation des cultures; 

 adopter une approche globale en matière d’alimentation, c’est-à-dire basée sur une 
découverte alimentaire et sensorielle plus qu’une approche purement nutritionnelle; 

 aborder les sujets activités physique et alimentation dans le cadre des cours généraux, 
par exemple le cours de citoyenneté; 

 soutenir les écoles de manière continue, avec une intensité dégressive; 

 adopter une attitude cohérente avec le message transmis.  
 

Transversalité  

 Décret de la Communauté française portant diverses dispositions en matière 
d’enseignement (4 février 2016) (Chapitre 11, section 2 « Du projet d’établissement et du 
plan de pilotage de l’établissement, définition du Plan de pilotage et des stratégies à 
mettre en œuvre, notamment la stratégie relative à la promotion de la santé); 

 Projet de Pacte d’excellence (Axe 1: Enseigner les savoirs et compétences de la société du 
21ème siècle et favoriser le plaisir d’apprendre, grâce à un enseignement maternel 
renforcé, à un tronc commun polytechnique et pluridisciplinaire et à un cadre 
d’apprentissage révisé et reprécisé, Axe 5 : Assurer à chaque enfant une place dans une 
école de qualité, et faire évoluer l’organisation scolaire afin de rendre l’école plus 
accessible, plus ouverte sur son environnement et mieux adaptée aux conditions du bien-
être de l’enfant. 

 Deuxième Stratégie wallonne de développement durable (Mesure A18 : Sensibiliser les 
élèves et acteurs scolaires à l’alimentation saine et équilibrée et promouvoir l’activité 
physique au sein des écoles). 

 Projet de Plan Cocof, Axe 4 : soutien à la population bruxelloise, Stratégie 16: 
Accompagner les écoles dans la mise en œuvre de leur stratégie de promotion de la santé, 
Stratégie 17 : favoriser une alimentation équilibrée, de qualité, durable et accessible 
financièrement et culturellement dans les collectivités. 
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Critères de qualité :  

 adapter l’offre alimentaire, qui doit être inclusive, et convenir à tous; 

 évaluer la complémentarité des offres ; 

 Veiller à la coordination locale de l’offre. 
  

Pistes d’action / OO 22.a 

Outiller les personnes ressources 
 fournir des instruments d’analyse pour établir les priorités du plan de pilotage, 

particulièrement dans les zones où les établissements accueillent des populations plus 
défavorisées; 

 organiser des formations interprofessionnelles adaptées à destination des enseignants et 
des acteurs scolaires, et renforcer leur formation initiale; 

 améliorer la collaboration entre le secteur de la promotion de la santé et de l’éducation 
relative à l’environnement pour les questions relatives à l’alimentation équilibrée, aux 
activités physiques et à la publicité dans les écoles. 

Moyen/long terme OS 23 

Travailler sur l’offre et l’accessibilité liée à l’alimentation : 

 Proposer aux enfants, aux jeunes et à la communauté éducative une offre alimentaire en 

milieu scolaire et extrascolaire (repas, lunch, tartines, collations et boissons) accessible 

financièrement, équilibrée et durable [diversifiée, de qualité, locale, de saison, équilibrée, 

de préférence bio et limitant le gaspillage]; 

 supprimer les distributeurs et les points de vente d’encas sucrés et salés et proposer une 

aide à la mise en place d’alternatives aux distributeurs ; 

 veiller à prévoir des lieux de repas agréables. 

 

  

Pistes d’action / OO 22.b 

Développer les activités éducatives 

 intégrer l’activité physique et l’alimentation de manière interdisciplinaire et transversale 
dans le curriculum pédagogique;  

 mener des recherches action afin d’établir les liens entre les disciplines 

 garantir l’accès à une éducation innovante à l’alimentation et à l’activité physique en milieu 
scolaire et extrascolaire (ateliers du goût, activités pour développer la découverte des 
aliments, potagers pédagogiques, participation à la conception des menus de l’école, 
activités « cuisine » avec les légumes récoltés, …). 



Wallonie PPPSanté Horizon 2030 
  Promotion d'une alimentation équilibrée et durable, 

du mouvement et d'une activité physique régulière 

Enseignement obligatoire 53 

APES-ULiège /GRW/WALAP/ 17056 mars 2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Critères de qualité 

 favoriser la présentation des synergies dans les offres;  

 évaluer la complémentarité des offres; 

 veiller à la coordination locale de l’offre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pistes d’action / OO 24.a 

Modifier les organisations pour accroitre la pratique de l’activité physique 

pendant le temps scolaire, péri ou parascolaire 

 développer des activités physiques supplémentaires au cours d’éducation physique (liées 

au curriculum), notamment dans le cadre d’activités péri ou parascolaires; 

 permettre aux écoles qui en font la demande, notamment parce qu’elles disposent des 

structures, d’augmenter le nombre d’heures d’éducation physique;  

 accorder une place à la psychomotricité, particulièrement en maternelle et primaire. 

Moyen/long terme OS 24 

Travailler sur l’offre et l’accessibilité liée à l’activité physique: 

 Proposer une offre diversifiée d’activités physique et/ou sportives en milieu scolaire et 

extrascolaire, accessible à tous culturellement, socialement et financièrement et 

adaptée aux besoins des élèves 

Pistes d’action / OO 24.b 

Développer des synergies avec d’autres acteurs pour soutenir la diversification, 

l’accroissement de l’offre ou de l’utilisation de celle-ci 

 encourager le dialogue entre le monde scolaire et le monde médical, notamment sur la 
question des dispenses du cours d’éducation physique par des certificats médicaux, et sur 
la question des maladies chroniques; 

 encourager les synergies actuellement développées entre les administrations du sport et 
de l’enseignement et assurer une concertation régulière entre les acteurs du mouvement 
sportif (Fédérations,  Associations sportives scolaires, Association interfédérale du sport 
francophone, Comité olympique et interfédéral belge, etc.), les secteurs transversaux 
(santé, enseignement, etc.) et les différents niveaux de pouvoir compétents; 

 impliquer les services de didactique de l’éducation physique pour aider les diplômés à 

s’engager. 
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Intérêt 

Cette proposition peut favoriser la lutte contre les pratiques sexistes et de stigmatisation 

mettant à mal l’image de soi des jeunes en lien avec leur apparence ou leurs aptitudes 

physiques. 

 

  

Moyen/long terme OS 25 

Développer l’esprit critique des enfants et des je unes afin de faire face aux pressions de la 

société, aux influences du marketing (dont la gamification) et/ou à la pression du groupe en 

matière d’alimentation et d’activité physique. 
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G6: « Enseignement supérieur » 
 
Dernière période transitoire avant l’entrée dans la vie active, mais aussi moment de 
changement, l’entrée dans l’enseignement supérieur est une étape durant laquelle de 
nombreuses modifications dans le mode de vie et les comportements de santé des étudiants 
s’installent. Dès leurs premières années universitaires, les étudiants doivent faire face à de 
nombreux changements, notamment psychosociaux. Ce nouveau contexte sociologique peut 
favoriser l’apparition ou l’aggravation de certains risques et comportements, notamment 
addictifs [1]. 
 
Ainsi, le passage de l’école secondaire à l’enseignement supérieur serait une période critique 
concernant le gain de poids des étudiants. En effet, selon une étude menée en 2011-2012 
auprès d’étudiants de la VUB, une augmentation significative de l’IMC a été constatée durant 
la période du premier semestre de la première année du grade de bachelier [2]. Cette 
augmentation révèlerait que des changements du mode de vie, notamment en matière 
d’alimentation et de sédentarité ont lieu lors de leur entrée dans l’enseignement supérieur. 
Ces résultats montrent la nécessité d’avoir une meilleure compréhension pour élaborer des 
stratégies d’intervention adaptées aux populations jeunes [1]. 
 
Dans ce contexte, les enjeux reposent sur l’identification des éléments qui permettent la 
poursuite ou la stimulation de la pratique d’une activité physique ainsi que l’adoption d’une 
alimentation équilibrée auprès des étudiants, particulièrement dans cette période de 
transition, c’est à dire dès leur entrée dans l’enseignement supérieur et durant l’ensemble de 
leur cursus. Cela nécessite d’établir les constats en la matière, d’identifier et analyser les 
besoins du public cible, de déterminer les leviers majeurs favorisant la pratique, de créer ou 
adapter une offre en conséquent, d’interroger la question de l’accès, notamment financier. 
En effet, des difficultés financières sont souvent rencontrées chez les étudiants, doivent faire 
l’objet de mesures concrètes, complémentaires aux épiceries sociales auxquelles certains 
étudiants en situation précaire de la Région wallonne ont déjà accès. [3] 
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Intérêt  

Cette proposition rencontre les préoccupations liées à l’alimentation et à l’activité physique 
formulées dans différentes études relatives à l’enseignement supérieur. Par ailleurs, 
l’expérience de terrain montre que les messages sont souvent mieux acceptés quand ils sont 
diffusés par les étudiants eux-mêmes. Par exemple, la Haute Ecole Condorcet a mis à 
disposition des locaux destinés à l’activité physique en dehors des heures scolaires, pour 
différents publics. Les étudiants gèrent et encadrent les activités, s’impliquent dans le projet, 
ce qui favorise une grande mixité sociale. Un autre exemple d’une stratégie impliquant 
l’ensemble des acteurs est celui des Restaurants Universitaires de LLN : une modification 
complète de la vision et de la réalisation a été introduite depuis quelques années, par une 
manière de travailler qui privilégie l’alimentation saine, locale, dans une démarche durable 
(plateforme d’achat, absence de gaspillage, lien avec les services sociaux, …). Par ailleurs, les 
acteurs impliqués dans le groupe de travail ont souligné que la mise en place d’un label au 
sein des établissements d’enseignement supérieur n’est pas comme une initiative efficiente. 
 

Acteurs 

Dans un premier temps, au niveau politique, le levier essentiel se situe au niveau de la FWB. 
L’ARES doit être impliqué dans la réflexion, ainsi que les pôles académiques. Ensuite, les 
établissements d’enseignement supérieur, et les différents acteurs et structures  de 
l’établissement ont un rôle à jouer, en complémentarité. 
 

Critères de qualité 

 prendre en considération les différences, particulièrement matérielles et financières, 
entre les institutions : entre les Universités et les Hautes Ecoles, et entre les Hautes Ecoles 
elles-mêmes ; 

 mettre en place des actions régulières, et une promotion permanente, tout au long du 
parcours académique : éviter absolument toute action « one shot » qui n’aurait pas 
beaucoup d’impact; 

 développer et soutenir la volonté au sein des institutions : mettre en place une vision 
concrète et à long terme et réunir les acteurs régulièrement; 

 tisser des liens entre les pôles académiques, dans le cadre desquels des discussions sur 
ces thématiques se tiennent déjà; 

 décloisonner les activités; 

 changer les modes opératoires d’enseignement et responsabiliser les jeunes (pédagogie, 
gestion de projets, interdisciplinarité); 

 accorder une attention particulière aux spécificités culturelles. 

Impulsion OS 26 

Encourager les acteurs de l’enseignement supérieur à développer et mettre en œuvre des 

projets promouvant l’activité physique et l’alimentation saine auprès des étudiants et des 

membres du personnel, en collaboration avec les organisations représentatives des étudiants 
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Transversalité  

 Décret Paysage (définition et missions de l’ARES et des Pôles académiques, l’article 53 
prévoit qu’un pôle académique « offre des services collectifs destinés au personnel et aux 
étudiants de ses membres notamment des bibliothèques et salles d'études, des 
restaurants et lieux conviviaux, des services  médicaux, sociaux et d'aide psychologique, 
des activités sportives et culturelles […] » 

 Projet de Plan Cocof : Axe 3, soutien aux acteurs de terrain, Stratégie 9 : Soutenir et 
encourager les démarches de qualité dont les actions communautaires qui abordent les 
aspects liés au renforcement des ressources et compétences psychosociales et/ou les 
modes de vie et environnement sains 

 Walap, autre GI (Aménagement des Espaces publics). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pistes d’action / OO 26 a 

Soutenir le développement de projets au sein établissements 

 soutenir l’identification des besoins des étudiants et des membres du personnel 

notamment sur le plan de l’accès (financier, géographique, temporel) à l’offre; 

 soutenir les projets de recherche action sur ces thématiques; 

 identifier en interne aux institutions une série de relais et envisager de créer une 

cellule alimentation et/ou activité physique, et d’éventuellement désigner une 

personne ressource;  

 organiser des activités à destination du personnel sur le temps de midi; 

 renforcer l’accès à une offre alimentaire de qualité, notamment en transformant la 

manière de travailler au sein des restaurants universitaires (privilégier l’alimentation 

saine, locale, dans une démarche durable (plateforme d’achats, absence de 

gaspillage, lien avec les services sociaux, …), en intégrant le bio et l’équitable dans les 

cahiers des charges  

Pistes d’action / OO 26 b 

Favoriser la construction de bonnes pratiques entre établissements 
 partager et diffuser les informations sur les projets déjà réalisés et/ou en cours;  

 établir un relevé des bonnes pratiques, opérationnel et exhaustif ; 

 mettre en place d’un Observatoire de la Santé en milieu étudiant; 

 développer les possibilités offertes par la carte étudiant. 
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Moyen/long terme OS 27 

Permettre aux étudiants de valoriser des crédits en s’investissant dans des projets qui touchent 

la sensibilisation à la qualité de vie 

Moyen/long terme OS 28 

Renforcer l’accessibilité liée à l’alimentation 

  Proposer aux étudiants une offre alimentaire non seulement équilibrée, idéalement 

locale, de saison et bio en les sensibilisant au plaisir d’une alimentation équilibrée  

 Favoriser une accessibilité culturelle, sociale, financière aux offres alimentaires équilibrées 

(accès géographique, adapté aux modes de vie, attractivité)  

Moyen/long terme OS 29 

Renforcer l’accessibilité Liée à l’activité physique et au sport : 

 Favoriser une accessibilité culturelle, sociale, financière aux offres d’activités physiques et 

sportives 

Pistes d’action / OO 26 c 

Développer des actions de sensibilisation 
 promouvoir la réalisation de capsules vidéos; 

 créer et disposer des affiches dans les abris bus; 

 intégrer de la promotion de l’activité physique et l’alimentation saine dans l’ensemble 

des cursus (exemple de l’option audiovisuel). 
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G7: « Petite enfance » 
 
Il existe de nombreux déterminants de la santé des adultes qui agissent dès la petite enfance 
[1]. De multiples habitudes et apprentissages alimentaires et de mouvement s’intègrent tôt 
au cours de la vie d’un individu, tant au sein de la famille, que dans les différents milieux de 
vie.   
 
Les milieux d’accueil doivent garantir l’accès à un cadre de vie favorable à la santé pour les 
enfants d’âge préscolaire [2], dont font partie l’alimentation équilibrée et accessible, ainsi que 
le mouvement libre et spontané. Ces dimensions sont d’ailleurs inscrites par l’ONE dans des 
recommandations plus globales en termes de conditions de vie saines : respect du rythme de 
l’enfant, accueil des bébés allaités, accès à une alimentation de qualité, etc.  
 
L’application au quotidien de ces recommandations dans les milieux d’accueil peut néanmoins 
être rendue difficile par l’organisation du travail, la multiplicité des tâches à réaliser… Les 
équipes ont ainsi besoin d’une formation ancrée et concrète (sur des aspects pratico-
pratiques : décongélation, respect chaîne du froid…), mais aussi d’un accompagnement 
continu sur le terrain renforcé pour développer d’autres éléments essentiels (lien avec la 
famille, qualité, notion de plaisir, découverte des aliments et des sens…) et pérenniser les 
projets.  
 
En outre, les acteurs qui encadrent les enfants doivent avoir les moyens de rendre accessibles 
la nourriture saine et l’activité physique, particulièrement pour les haltes accueil ou les 
accueillants à domicile qui, par exemple, ne reçoivent aucun financement lié à la nourriture. 
Plusieurs barrières liées à l’offre de nourriture saine sont en effet relevées par les encadrants, 
notamment les horaires de travail, le coût de la nourriture, les horaires inadéquats pour faire 
les courses et préparer les repas ou une combinaison de ces barrières [3]. 
 
Parallèlement, les familles devraient pouvoir bénéficier d’un accompagnement adéquat pour 
soutenir des changements d’habitudes en matière d’alimentation et d’activité physique. Une 
attention particulière devrait être portée aux populations les plus précarisées qui ne fréquent 
pas forcément les milieux d’accueil mais les haltes accueil, les consultations, ou les « bébés 
bus ». Et au-delà des lieux spécifiquement dédiés à la parentalité, les différentes structures 
de proximité représentent aussi des lieux privilégiés pour être à l’écoute du vécu et des 
besoins des familles, et pour aborder avec elles les questions d’alimentation et d’activité 
physique.  
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Intérêt 

Le projet d’accueil des structures est essentiel car il permet de soutenir le travail quotidien 
des équipes, et d’assurer la pérennité de l’engagement (même si les travailleurs se 
renouvellent au sein de la structure). Tel qu’énoncé, l’objectif permet d’aller plus loin par 
rapport à ce qui existe déjà,  en intégrant dans le projet d’accueil la formulation des besoins, 
aussi bien en matière d’accompagnement que de moyens financiers, nécessaires pour 
appliquer les objectifs opérationnels inscrits dans le projet d’accueil. 
 

Critères de qualité 

 L’intérêt de l’usager lui-même est prioritaire. L’objectif doit apporter une amélioration 
directe des conditions de vie de l’usager; 

 L’application ne doit pas être standardisée; elle doit être réaliste par rapport au contexte 
spécifique de chaque structure ; 

 Des synergies avec les acteurs locaux devraient être mises en place : partenariat avec le 
CPAS; lien avec l’école maternelle… 

 

Transversalités 

 WALAP « Enseignement maternel, primaire et secondaire » - Objectif spécifique 23 

 Projet Plan Cocof, axe 4 stratégies 17, 20 

 Prochaine réforme de l’arrêté relatif aux milieux d’accueil 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Impulsion OS 30 

Intégrer dans les projets d’accueil des objectifs concrets en matière d’alimentation équilibrée 

et durable, et de mouvement libre, en précisant les besoins en accompagnement des 

professionnels et en ressources financières, afin d’assurer l’accessibilité à tous les enfants, en 

étant particulièrement attentif aux haltes accueil et à l’accueil à domicile. 
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Intérêt 

C’est particulièrement à travers la rencontre, les échanges, dans une perspective non 
stigmatisante et non prescriptive, que l’on peut à la fois être à l’écoute du vécu et des besoins 
des familles, et apporter un réel soutien pour des changements d’habitudes en matière 
d’alimentation et d’activité physique. Pour ce faire, il faut toucher les parents à travers les 
différentes structures de proximité et d’accompagnement des familles, dans l’optique de 
favoriser le lien social et les échanges. Le plan wallon devrait donc renforcer les structures 
qui peuvent animer des groupes de parole, des rencontres ; pas nécessairement dans des lieux 
dédiés à la parentalité (milieux d’accueil, haltes accueil, consultations et bébé bus, par 
exemple) mais aussi des épiceries sociales, des lieux d’aide alimentaire, projet santé 
parentalité… Il s’agit de soutenir les structures existantes, et d’en développer là où elles 
manquent.  
 

Acteurs 

 Les communes doivent soutenir la création de ce type de structures, via les CPAS, les PCS… 

 Les actions ne doivent pas nécessairement être portées par des travailleurs médico-
sociaux, mais peuvent faire appel à des relais autres : secteur de la jeunesse, de la culture, 
de l’éducation permanente. Il est important qu’une diversité des acteurs soit représentée. 

 

Critères de qualité 

 Travail de maillage, de synergies à l’échelle du quartier; 

 Prévoir l’accompagnement des professionnels; 

 Avoir le temps de construire du lien social, une dynamique de soutien et de convivialité. 

 Ces actions s’inscrivent dans une démarche de long terme qui ne peut être soutenue que 
par une continuité du financement; 
 
 
 
 
 
 

Transversalités 

 WALAP « Acteurs de quartier » – objectifs spécifique 39-42 

 Projet Plan Cocof, axe 3 stratégies 9, 11 

Impulsion OS 31 

Les structures et services de proximité organiseront des moments d’échanges, des ateliers 

collaboratifs et des groupes de paroles entre parents autour de l’alimentation et du 

mouvement. 

Pistes d’action / OO 31.a 

Au préalable, évaluer de manière locale s’il y a suffisamment de structures financées 

et disponibles. 
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Moyen/long terme OS 32 

Privilégier les actions sur les conditions de vie qui permettent l’accès à une alimentation de 

qualité et à la pratique d’activité physique pour la famille. 

Pour ce faire, viser l’universalisme des mesures proposées et assurer  l’inconditionnalité d’accès à un 

droit/service qui favorise l’alimentation équilibrée et le mouvement; cela passe notamment par la 

gratuité. Ce faisant, favoriser la mixité sociale, notamment via des démarches intergénérationnelles. 

Moyen/long terme OS 33 

Placer le bénéficiaire au centre de l’intégration des politiques, en définissant les objectifs de ces 

politiques sur base des besoins et vécus formulés par les bénéficiaires eux-mêmes. 

 

Moyen/long terme OS 34 

Former les professionnels à infléchir leur posture : s’éloigner de la prescription pour 

rencontrer les préoccupations des familles, notamment précarisées, et aider les familles 

qui sont déroutées par la surinformation.  

Pour ce faire, il importe de soutenir les professionnels de différentes manières: 

 par la formation (de base, continue) qui permet d’intégrer les références en matière 

d’alimentation et de mouvement dans une conception globale d’un mode de vie en 

santé; 

 par l’accompagnement continu de leur réflexion en lien avec le vécu des familles ; 

 par la diffusion et la mutualisation des outils et de ressources existants; 

 par l’attribution du temps nécessaire à installer le dialogue avec les bénéficiaires et à 

respecter le rythme des enfants. 
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G8: « Approche des modes de vie par les médias » 
 
La communication est un enjeu majeur d’un plan de santé. Ces technologies ouvrent la voie à 
de nouveaux modes d’intervention basés sur une participation plus active des individus et 
patients (forums, télésanté, coaching thérapeutique, etc.). Il faut garder à l’esprit que les 
interventions en promotion de la santé en ligne ne sont pas la panacée [8]. Dès lors, le débat 
porte aussi, de manière plus fondamentale, sur les types d’apprentissage qui sont promus par 
les technologies (question de ‘apprendre à apprendre’). Il est important de veiller à ne pas 
tout miser sur une communication visant des pratiques individuelles et responsabilisant 
seulement « à prendre soin de soi » mais mettre en lumière l’importance du collectif : 
convivialité, plaisir de l’être ensemble. 
 
Ainsi, au-delà de l’importance du collectif, les messages véhiculés ont à tenir compte de la 
normativité et de la stigmatisation. Autant, il est important de respecter la pluralité des corps 
et des genres, autant il est difficile d’aborder la question de l’obésité sans en parler. Face à ce 
paradoxe, la communication devrait se focaliser sur le bien-être davantage que sur le poids. 
Si une communication en santé efficace peut diffuser des messages et faire de ces messages 
des points de référence pour une partie de la population, elle prend toujours le risque de la 
stigmatisation. Les messages de communication sur l’activité physique et l’alimentation 
véhiculent souvent une idée « normalité » qui peut être propice à l’exclusion par exemple des 
personnes en surpoids [5]. En creux des messages se loge la promotion d’une image du corps 
qui ne tient pas compte de la diversité, qui naturalise une vision uniformisée du corps, qui 
promeut une « culture visuelle de la santé » [6]. L’Agence Régionale de Santé Languedoc-
Roussillon a édité des recommandations visant à lutter contre la pression sociale vis-à-vis de 
l’image des corps, pour favoriser une image corporelle positive et pour l’acceptation de la 
diversité corporelle [7]  
 
Par ailleurs, l’alimentation et l’activité physique sont des objets privilégiés de la 
communication commerciale. L’alimentation et l’activité physique peuvent être les objets 
principaux de la communication. Elles peuvent être aussi mises en scène par des publicités 
pour d’autres produits, comme c’est souvent le cas de l’activité physique. Par exemple, le vélo 
va être associé à une marque de salade ou à une marque d’huile ; les jeux d’enfants à de la 
pâte à tartiner. Des publicités sur les cosmétiques vont valoriser soit un type de corps ou 
l’activité sportive ou la performance physique. De manière stratégique, la publicité 
commerciale peut aussi valoriser de manière segmentée d’autres rapports au corps, comme 
par exemple une marque de bière qui met en scène des corps socialement différencié. L’alerte 
a été lancée en France sur les impacts du marketing sur les enfants. « Sachant que le marché 
enfants est évalué à 40 milliards d’euros en France et que les dépenses alimentaires sont 
consacrées majoritairement aux aliments malsains, il n’est pas surprenant que les enfants 
soient une cible privilégiée des entreprises agro-alimentaires et qu’un nombre croissant 
d’études (théoriques ou expérimentales) porte sur l’impact du marketing sur leurs 
comportements alimentaires. Si la recherche s’est longtemps intéressée à l’influence de la 
publicité télévisée – la télévision restant encore le canal privilégié de la publicité alimentaire ; 
elle tend à se diversifier, portant également sur Internet, les réseaux sociaux, les «advergames 
», les téléphones portables, mais aussi sur des médias plus traditionnels comme le parrainage, 
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les kits pédagogiques distribués en milieu scolaire, les emballages alimentaires ; ou encore des 
techniques marketing spécifiques comme l’utilisation de porte-parole de marque (sportifs, 
chanteurs, personnages de dessins animés, etc.), d’offres promotionnelles (avec des 
avantages en argent ou en nature comme l’attribution de cadeaux), ou d’allégations 
nutritionnelles et de santé [8] ». 
 
Une communication doit être sensible à la question des inégalités sociales de santé. D’un part, 
les messages et les modalités de communication doivent être segmentés en fonction des 
publics à atteindre. Il s’agit donc de penser les modalités de adaptions des messages de santé 
et de leurs canaux de diffusion. Ces adaptations doivent tenir compte de la diversité des 
modalités d’accès liés aux cultures, aux tranches d’âge et aux statuts sociaux [1]. Ces 
adaptations peuvent se concevoir à partir des travaux récents sur la Health litteracy ou 
littératie en santé [2]. L’essor de ces récentes technologies a favorisé « de nouvelles 
médiations de l’information santé, les professionnels de la santé et les institutions de santé 
publique n’étant plus désormais les seules sources d’information » [3]. A la prise en compte 
de la littératie en santé s’ajoute la question de la fracture numérique. En plus de la 
compréhension des informations disponibles sur le Web, la facture numérique se révèle aussi 
dans l’accessibilité des services de santé à l’heure numérique et des applications [4]. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Intérêt 

La communication sur l’activité physique et l’alimentation est une stratégie partagée par les 
acteurs publics, privés et privés commerciaux.  
La promotion de l’activité physique et de l’alimentation dans le cadre du plan sera à la fois 
portée par le plan (campagne de communication à grande échelle), mais aussi par d’autres 
acteurs qui seront les relais des messages du plans ou qui développerons leurs propres 
messages en références aux guidelines proposés par le plan.  
Au vu de la diversité des messages et des supports de communication, le plan devrait fournir 
un cadrage pour assurer la qualité de celle-ci. Les enjeux sont complexes entre une action 
légitime des pouvoirs publics pour protéger et améliorer la santé des wallon-nes, tout en 
négociant avec les acteurs privés commerciaux, tout en veillant à ne pas stigmatiser, ni 
normaliser [9].  
  

Impulsion OS 35 

Une priorité sera donnée à construire la notoriété des critères de communication de l’axe 

alimentation et activité physique du plan wallon de prévention et de promotion de la santé 

afin que ces critères fassent référence pour tout acteur voulant communiquer dans ces 

domaines. 
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La « normalité » véhiculée par les campagnes de communication a un impact sur les 
populations précarisées, marginalisées et/ou exclues. Pour ces populations, la norme promue 
– souvent un ethnocentrisme de classe – est souvent un objectif impossible à mettre en œuvre 
dans les conditions vie de l’appauvrissement et de l’exclusion. L’écart entre la connaissance 
d’une norme, la confrontation à une normalité et l’impossibilité matérielle de sa mise en 
œuvre place les personnes précarisées dans un « porte à faux ». 
Une question centrale, demeure une question éthique, sur les limites des mises œuvres des 
campagnes de communication. Alors que les campagnes assimilables à des propagandes sont 
identifiées [10] comme efficaces (elles associent messages à renforcement), elles 
questionnent les techniques de gouvernement et d’ingénierie du comportement dans une 
démocratie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pistes d’action / OO 35.a 

Mandater un groupe stratégique pour créer un référentiel commun opérationnel servant 
de support aux critères de communication 

 Ce groupe stratégique doit associer d’autres secteurs concernés par la promotion de 
l’activité physique et d’une alimentation favorable à la santé (mobilité, sports, 
développement durable, environnement, aide à la jeunesse, enseignement, culture…). 
La mise en place de ce type de groupe de réflexivité est documentée comme favorable 
à l’adaptation des campagnes de communication aux différents publics et comme 
limitant le risque que les campagnes accroissent les inégalités sociales de santé 
 

 Les critères de communication sont par exemple 
o Tenir compte des déterminants de la santé : inscrire la communication dans une 

relation aux autres et aux enjeux environnementaux, dans les réalités sociales et 
dans les relations qui se tissent entre les personnes et les groupes au quotidien; 

o s’inscrire dans un cadre positif, celui du plaisir, de la convivialité et du bien-être; 
o travailler sur des pratiques individuelles et collectives; 
o favoriser des liens avec la culture, les loisirs, l’environnement, le travail, 

l’aménagement des espaces publics… 
o être plurielle, adaptée à toutes et tous, et viser à réduire les inégalités sociales de 

santé ; 
o intégrer les connaissances et avancées scientifiques en la matière; 
o impliquer les populations visées par les outils et les campagnes dans le dispositif 

communicationnel, tant pour ce qui concerne le contenu que pour le support et le 
message; 

o mettre en scène la diversité des corps et des genres et ne pas reproduire, de 
manière implicite ou explicite, un discours dominant valorisant un corps parfait, 
instrument de performance et/ou de réussite sociale. 
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Acteurs 

Il est important d’associer des représentants de divers niveaux d’intervention : 

 intervenants de première ligne, 

 concepteurs, 

 médias, experts des médias et en communication, 

 enseignement (un ou deux interlocuteurs), 

 quid autres groupes d’impulsion, 

 Quid par rapport aux transversalités. 
 

Critères de qualité 

 Associer les usagers à la réflexion; 

 Encourager la plurisectorialité; 

 Produire un référentiel; 

 Connaitre et/ou appliquer les critères de communication; 

 Faire adhérer des pouvoirs politiques via des soutiens structurels (ex. critères dans les 
cahiers des charges). 
  

Pistes d’action / OO 35.b 

 

Formuler des repères en matière d’alimentation équilibrée, d’activité 
physique régulière et de lutte contre la sédentarité. 

 
Le plan devra être capable de promouvoir des points de repères clairs et validés. Selon l’avis 
de l’APES-ULg, un groupe devrait aussi se constituer pour établir les guidelines à respecter 
par les messages concernant l’alimentation équilibrée et l’activité physique régulière et la 

lutte contre la sédentarité. 
 

Pistes d’action / OO 35.c 

Promouvoir les critères comme références pour tout acteur voulant 
communiquer dans ces domaines  et rendent possibles des synergies en 
termes de communication 
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Intérêt 

L’émergence des nouvelles technologies de la communication, le web.02, les avancées du 
numérique ont modifié les rapports aux informations et aux apprentissages (émergence du 
self virtuel). Il n’est pas évident de prendre la mesure de ces transformations, et le débat entre 
pro et contra est une véritable controverse. Ainsi les jeux « online » sont à la fois facteurs de 
sédentarité et aussi une modalité de développement de compétences sociales ou 
organisationnelles.  
Ces technologies évoluent rapidement. La mesure vise à mettre en relation des professionnels 
et des experts afin que l’impact de ces technologies, mais aussi les opportunités qu’elles 
représentent puissent être évaluées en connaissance de cause.  
 

Critères de qualité 

 Veiller à répondre aux critères de l’axe alimentation et activité physique du plan wallon 
de prévention et de promotion de la santé, sans renforcer les inégalités et la 
responsabilisation individuelle, et en favorisant l’interactivité et le recours aux pairs 

 Veiller à ne pas s'en tenir aux seules applications et être attentif à ce qui se joue via 
l'utilisation des réseaux sociaux et du web en général 

 Favoriser une communication positive: par exemple ne pas renforcer l’idée qu’une 
alimentation saine n’est pas attractive, insister sur le plaisir partagé (atelier cuisine,…) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

Impulsion OS 36 

Mener un travail avec les professionnels de la santé et de l’éducation pour analyser les 

conditions d’utilisation du web en général, des réseaux sociaux et des applications plus 

spécifiquement dans le cadre des actions de promotion de la santé et de prévention visant 

l’alimentation et l’activité physique. 

Pistes d’action / OO 36.b 

Favoriser l’utilisation critique des réseaux sociaux et applications 

 créer des recommandations pour les écoles; 

 concevoir du matériel pour les professionnels : capsules diffusées via le web ou dans des 

journées de travail; 

 mettre en avant des initiatives qui existent mais ne sont pas connues; 

 mener une réflexion sur la place entre injonction sanitaire et publicité; 

 évaluer les risques et les opportunités liés au développement de la « gamification » et 

des « applications », à la fois comme technique du marketing et comme support 

éducatif. 

Pistes d’action / OO 36.a 

Réfléchir à la manière de toucher les publics précarisés 

 Concevoir des capsules vidéo en collaboration avec des personnes précarisées. 
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G9: « Mode de vie au travail » 
 
Le milieu du travail est un milieu de vie au sein duquel la majorité des adultes passent un tiers 
de leur vie active. Ce lieu de vie peut être source de contraintes et de risques divers, qui font 
déjà l’objet d’une prise en charge via la législation sur le bien-être au travail. 
Les modes de vie au travail et les modalités organisationnelles du travail impliquent des 
questions d’alimentation et d’activité physique, en tenant compte de  la diversité des activités, 
des statuts, de lieux, des horaires. Ainsi, les enjeux autour de l’activité physique ne sont pas 
les mêmes pour des professions sédentaires (travail de bureau) et les professions plus actives, 
qui devraient être prises en compte. Si pour les première, il est capital de penser en terme de 
lutte contre la sédentarité, pour les secondes, il est plutôt capital de penser en terme de 
prévention des risques musculo-squelettiques par exemple. La question des modes de vie au 
travail devrait aussi prendre à son compte celle des travailleurs vieillissant ou proche de la 
retraite, celle des travailleurs concernés par les maladies chroniques et/ou le handicap. 
S’occuper d’alimentation et d’exercice en milieu de travail nécessite de prendre en compte 
plusieurs enjeux. Tout d’abord, cela ne doit pas se faire au détriment de la prévention des 
risques professionnels et traiter de ces thèmes ne doit pas être un alibi pour les employeurs 
qui voudraient ne pas prendre leurs responsabilités en matière de bien-être au travail. De plus, 
des études ont aussi montré qu’en agissant conjointement sur les risques professionnels et 
les styles de vie, on augmente l’efficacité des actions d’amélioration des styles de vie. Ensuite, 
les actions ne seront pas efficaces si elles ne portent pas conjointement sur les aspects 
collectifs et individuels des styles de vie. A quoi sert de promouvoir une alimentation saine, si 
l’environnement de travail ne permet pas de l’adopter (p.ex. temps de repas suffisant, 
nourriture saine mise à disposition dans l’enceinte de l’entreprise ou aux alentours, …) 
 
Enfin, le mode de vie au travail peut être à l’intersection avec d’autres enjeux en termes 
d’alimentation et d’activité physique comme les rapports sociaux de sexe, les maladies 
chroniques, … Une action sur les styles de vie en milieu de travail doit aussi être bien préparée  
pour vaincre les peurs d’ingérence dans la vie privée. Les aspects professionnels et la vie privée 
sont bien cloisonnés dans notre culture.  Les actions sur l’activité physique et l’alimentation 
doivent ainsi être réfléchies dans un contexte global, incluant des synergies avec d’autres 
problématiques : mobilité, bien-être général, gestion du stress, réduction des troubles 
musculo-squelettiques, sédentarité au travail … Il s’agit de ne pas oublier que le rythme du 
travail conditionne d’une manière plus générale les possibilités d’avoir une activité physique 
régulière et/ou une alimentation équilibrée pour le travailleur et aussi pour sa famille ou son 
entourage. Cette diversité dans le monde professionnel mène aussi à des inégalités dans le 
monde du travail : certaines mesures seront en effet plus facilement applicables par les 
grandes entreprises, qui ont plus de moyens que les PME et TPE. L’enjeu est donc de voir 
comment adapter ces mesures en fonction des différents contextes. Tenir compte des 
spécificités liées à l’âge et au genre des travailleurs-ses sera nécessaire.  
 
De nombreux guides et stratégies de prévention incitent au développement d’une politique 
en faveur de l’activité pour les travailleurs sédentaires [1; 2; 3]. Pensons, par exemple à 
l’impact du travail de nuit [4; 5; 6]. 
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Intérêt 

Il existe un grand nombre d’outils promouvant une meilleure alimentation et activité physique 
durant le travail. Il serait peu utile d’en recréer de nouveaux, par contre il devient nécessaire 
de mobiliser l’existant. 
Néanmoins, la diversité dans le monde professionnel mène aussi à des inégalités dans le 
monde du travail : certaines mesures seront en effet plus facilement applicables par les 
grandes entreprises, qui ont plus de moyens que les PME et TPE. L’enjeu est donc de voir 
comment adapter ces mesures en fonction des différents contextes. Tenir compte des 
spécificités liées à l’âge et au genre des travailleurs-ses sera nécessaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Impulsion OS 37 

« Etablir un guide de bonnes pratiques à l'intention du monde du travail pour développer un 

soutien permettant de favoriser l’activité physique, de lutter contre la sédentarité et de 

promouvoir une alimentation saine. » 

 

Pistes d’action / OO 37.a 

Construire le guide  

L’idée est de réaliser un marché public pour lancer une recherche concernant les pratiques 
existantes dans le monde du travail qui permettent de promouvoir l’alimentation et 
l’activité physique. Les universités pourraient prendre en charge une telle recherche, 
nécessairement interdisciplinaire. Les facultés des domaines suivants devraient être 
impliquées : sciences de la motricité, santé publique, école de commerce, communication, 
diététique/nutrition, etc. Les hautes écoles pourraient également être incluses, de même 
que le monde du travail, extérieur aux institutions de recherche. L’idéal serait dans un 
premier temps de scinder la recherche en deux : alimentation d’une part, et, activité 
physique d’autre part. Dans un deuxième temps, les résultats seront synthétisés et remis 
en commun dans le guide final. 
A cette fin, les participants au groupe d’impulsion ont proposé la mise en place d’un 
comité d’accompagnement composé d’experts sur les thématiques suivantes : 
alimentation, activité physique et monde du travail. 
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Critères de qualité 

Le guide devra :  

 Être percutant, efficace et non stigmatisant; 

 Comprendre des informations générales ainsi que des renvois vers les personnes et 
organismes ressources pertinents pour telle ou telle matière (ex : Gracq, Provélo, etc.); 

 Être relu par différentes parties prenantes avant d’être officiellement mis à disposition; 

 Inclure des parties qui pourront être adaptées et adressées spécifiquement aux différents 
publics cibles (employés, ouvriers, chefs d’entreprise, GRH, indépendant, etc.) avec des 
exemples concrets ; 

 Produire un document durable, c’est-à-dire adaptable en fonction des nouveautés qui 
apparaîtront dans le futur. 

 
Passer par un label pourrait être une solution pour récompenser symboliquement ceux qui 
s’inscrivent dans une démarche de promotion de l’activité physique et d’une alimentation 
saine [7]. 
 

Financement 

La question des moyens est apparue comme centrale : un budget devrait être prévu pour 
financer la recherche citée au point précédent. La Région Wallonne est vue comme un 
organisme financeur incontournable. Le SPF Emploi, travail et concertation sociale, la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et l’Europe ont également été cités comme financeurs 
potentiels.  
La réalisation d’un cahier des charges sera nécessaire pour estimer les coûts associés à la mise 
en place de cet objectif : 50 000 à 80 000 euros semble être un budget minimum pour lancer 
la démarche.  
 

Acteurs pressentis 

Fédérations professionnelles, Fédération de l’agriculture, UCM, syndicats, employeurs, SPF 
emploi, SPW, Fédération Wallonie-Bruxelles, conseillers en prévention, SEPPT (médecins, 
ergonomes, etc.), responsables RH, conseils d’entreprises, travailleurs eux-mêmes, ADEPS, 
etc. 
 
 
 
 
 
 

 
  

Pistes d’action / OO 37.b 

Diffuser le guide 
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G10 : « Acteurs de quartier » 
 
Le quartier est le lieu naturel d’une vie active [1]. Les quartiers et les zones résidentielles se 
distinguent d’autres milieux de vie (écoles, centres de santé et lieux de travail), car ils sont 
façonnés par l’environnement bâti et le contexte social qui constituent le cadre de la vie 
quotidienne pour tous les citoyens. [1] 
 
Les expériences montrent que les acteurs qui agissent sur la scène locale doivent répondre 
aux mêmes questions et enjeux lorsqu’il s’agit d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques 
[2], des plans d’action, des stratégies et des interventions. La concertation et la coordination 
des interventions au niveau du quartier apparaissent donc comme un élément essentiel, qui 
peut maximiser les opportunités de vie active et améliorer la santé et le capital social de tous 
les citoyens [1]. 
 
D’une part, les populations peuvent être diverses sur les plans de l’âge, des aptitudes 
physiques, et des origines ethniques et culturelles [1]. C’est pourquoi il convient de tenir 
compte de cette diversité et de répondre aux besoins très variés qu’elle engendre, en 
accordant une attention particulière à l’équité, au manque de ressources financières et à la 
vulnérabilité. La prise en charge de certains groupes, en particulier les jeunes, les personnes 
âgées (notamment celles qui vivent seules), les handicapés, les familles en situation précaire, 
les immigrés et les minorités ethniques, dont l’intégration est primordiale pour favoriser la 
cohésion sociale [1]. L’action des pouvoirs publics est cruciale, dès lors que les changements 
politiques au niveau local favorisent efficacement des modifications de comportements à long 
terme. Il incombe à tous les secteurs de la société de maintenir la capacité de celle-ci à assurer 
la cohésion sociale et le bien-être de tous. [1] 
 
D’autre part, les acteurs de soutien et les acteurs leviers doivent posséder une connaissance 
fine des populations, notamment défavorisées et mal desservies, en vue d’intervenir 
efficacement [1]. 
 
Par ailleurs, si transformer le système alimentaire requiert des changements globaux, les 
acteurs locaux peuvent néanmoins agir à leur échelle [3] ; l’élaboration de stratégies en la 
matière est l’occasion d’impliquer l’ensemble des acteurs liés à l’alimentation à l’échelle du 
quartier. 
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Impulsion OS 39 

Le réseau d’acteurs mettra en place des activités à court terme  

 Identifier les besoins relatifs à l’alimentation et à l’activité physique ainsi que les leviers 
et les freins à l’adoption d’une alimentation équilibrée et à la pratique d’une activité 
physique; 

 Identifier l’offre en matière d’alimentation équilibrée et de pratique de l’activité physique 
et communiquer sur celle-ci dans un langage clair, qui corresponde au contexte et 
réponde à l’expression des besoins; 

Moyen/long terme OS 40 

Le réseau d’acteurs mènera une réflexion critique et collective sur leur contexte par rapport à 

l’alimentation et à l’activité physique, en prenant en compte les dimensions 

intergénérationnelles et culturelles; 

Impulsion OS 38 

Identifier et développer un réseau d’acteurs qui agissent à l’échelle du quartier sur les 

déterminants qui favorisent l’adoption d’une alimentation équilibrée et la pratique de 

l’activité physique. 

Moyen/long terme OS 41 

Le réseau d’acteurs développera des projets liés à l’activité physique et la lutte contre la 
sédentarité, en étant attentifs à 
  adapter l’offre aux besoins 
 diversifier les canaux de communication et utiliser les relais informels 
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Intérêt 

Il s’agit de se focaliser sur les interventions qui impliquent les personnes dans leur quartier, 
en développant une vision d’action qui porte sur l’amélioration de l’environnement et du 
cadre de vie. Cet objectif vise à déterminer comment favoriser et renforcer l’adoption d’une 
alimentation favorable à la santé et la pratique de plus d’activité physique en mobilisant les 
dimensions sociales et culturelles et en impliquant l’ensemble des acteurs, les différents 
publics et les professionnels. Ainsi, la cohésion sociale est au cœur du débat, puisqu’une 
attention particulière est accordée aux stratégies qui visent à réduire les inégalités sociales de 
santé. 
 

Acteurs 

Dans la mesure où l’objectif est de développer un réseau d’acteurs, une multiplicité 
d’intervenants est concernée à l’échelle locale, et notamment: 
 

 Communes (notamment dans le cadre du renouvellement des plans stratégiques 
transversaux); 

 PCS; 

 CPAS; 

 Coordinations sociales sur certaines communes; 

 Provinces dans le contexte d’une approche supra-communale; 

 Centres sportifs locaux; 

 Ecoles et SPSE; 

 Mouvements de jeunesse et Maisons de jeunes; 

 CLPS; 

 Médecins et Maisons médicales; 

 Centre culturels et bibliothèques; 

 Associations d’Education Permanente; 

 ADEPS; 

 Services sociaux et alimentaires; 

 Services d’aide alimentaire; 

 Initiatives citoyennes, collectifs de citoyens qui ont offres concrètes : villes en transition, 
potagers collectifs, GAC, … 

 ONE; 

 Acteurs de la mobilité; 

 Acteurs du logement : société logement public; 

 Educateurs de rue; 

 ISP; 

 Secteur de l’alpha; 

 Services handicontact; 

 Commissions consultatives communales (aînés, personnes handicapées…) 
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Critères de qualité 

 travailler de manière intersectorielle, en collaborant à l’échelle du quartier; 

 instaurer une relation de confiance, créer du lien entre les acteurs; 

 impliquer les habitants et être à leur écoute; 

 accorder une attention particulière aux publics fragilisés, en restant vigilant par rapport 
aux postures professionnelles; 

 éviter tout jugement social; 

 prendre en compte les inégalités. 
 

Transversalité  

 Projet de Plan Cocof, axe 2, Cadre institutionnel, Stratégie 5, Inclure un volet « Promotion 
de la santé » dans les Contrats de Quartier durables, axe 3, soutien aux acteurs  de terrain, 
Stratégie 10, Outiller les acteurs de terrain sur les thématique de l’alimentation, l’activité 
physique, l’alcool et le tabac, Stratégie 11, favoriser les partenariats et les réseautages 
intersectoriels, Axe 4, Stratégie 14, renforcer les connaissances de la population en 
matière de modes de vie et d’environnements  favorables à la santé. 

 WALAP Autres GI (Personnes handicapées, Personnes âgées, AEP, Maladies chroniques, 
petite enfance) 

 WALAP – cartographie 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Piste d’action / OO 41 c  

Développer et mobiliser des compétences en matière de promotion de la santé 

 Soutenir la formation et l’accompagnement des professionnels. 

Pistes d’action / OO 41.a 

Formaliser le réseau  

 Désigner un coordinateur: il conviendra de préciser les qualités et compétences pour 
assumer ce rôle, néanmoins une connaissance en matière de promotion de la santé 
ainsi que du territoire donné pourrait constituer deux balises;  

 Soutenir la mise à disposition de lieux où le réseau peut se formaliser, se rencontrer et 
qui soit accessible physiquement et culturellement (pour que les citoyens aient 
également leur place); 

Piste d’action /OO 41 b 

Utiliser les moyens existants 

 Utiliser les plans stratégiques transversaux (Communes) comme levier; 

 Utiliser les diagnostics déjà effectués et y puiser les éléments pertinents; 

 s’appuyer sur le dispositif d’éducation permanente, de cohésion sociale et de promotion 
de la santé. 
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G11: « Personnes détenues » 
 
Les rapports d’Amnesty international, de l’observatoire des prisons, l’association des visiteurs 
francophones de prison de Belgique [1], les acteurs de terrain, les chercheurs pointent 
durement l’état déplorable des prisons au niveau socio-sanitaire. 
Le rapport Salvi [2] (commandité par le Ministre Prévot) montre clairement que les prisonniers 
n’ont  accès ni à une alimentation de qualité ni à une offre d’activité physique suffisante.  
Les spécialistes de la santé en prison parlent d’un risque de double peine [3]. Les personnes 
emprisonnées sont privées de liberté, mais ne sont pas privé de l’ensemble de leurs droits, 
dont le droit à la santé. Le développement d’une maladie liée à l’alimentation ou à la 
sédentarité ou l’augmentation du risque lié à l’obésité constituent donc une peine qui s’ajoute 
à la privation de liberté. Cette double peine [3], privation de liberté et privation de santé,  a 
un coût social : développement d’une maladie chronique, difficulté à retrouver un emploi, 
diminution de l’estime de soi, …    
La littérature démontre que les actions dans le milieu carcéral doivent être pensées aux 
bénéfices personnes détenues et du personnel [4]. 
Il important de ne pas tomber dans le travers du réductionnisme. Les personnes incarcérées 
peuvent aussi être concernées par une maladie chronique, un handicap, une déficience, une 
moindre maîtrise du français, …  La préparation des repas est un « casse-tête » pour les 
cuisines à cause des régimes alimentaires. Il existe 9 régimes alimentaires dans les prisons 
selon l’état de la dentition, selon les intolérances et allergies, selon les prescrits religieux ou 
idéologiques. En termes d’exposition aux risques générés par les ISS, le public des personnes 
incarcérées constitue une priorité [5]. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Intérêt 

 
En milieux carcéral, la lutte contre la sédentarité est un enjeu majeur. Les détenus n’ont pas 
accès à une offre d’activité physique suffisante, ni suffisamment variée. L’offre d’activité 
physique doit être pensée pour s’adapter aux personnes prévenues et aux personnes 
internées pour lesquelles, soit pour des raisons de sécurité, soit en raison de problème de 
toxicomanie, soit en raison de prise de médicaments neuroleptiques, la pratique du 
mouvement, la mobilité douce et l’activité physique régulière reste difficile.  
L’enferment en prison peut se doubler d’un enferment sur soi-même pour les prisonniers qui 
ne quittent pas leur cellule. L’accès à la pratique d’une activité physique pourrait passer par 
un travail sur l’estime de soi et l’image de soi des détenus, et l’activité physique pourrait 
contribuer en améliorer l’estime de soi et l’image de soi.   

IMPULSION OS 42 

Encourager l’activité physique régulière, une attention prioritaire sera accordée aux 

prévenus et aux personnes ayant des problèmes de toxicomanie. 
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Pistes d’action / OO 42.a 

Soutenir le développement du jardinage  

 Le développement de jardin est perçu comme une solution intéressante tant du point 
de vue de l’alimentation que l’activité physique, que du bien-être ou de la formation. 
Le développement ou l’installation de potager dans les prisons devrait être soutenu.  

 D’autres projets du même type pourraient être initiés comme des ruches. Des 
expériences intéressantes existent par exemple les projets d’horti-thérapie ou la ferme 
développé à la prison de Paifve ou les projets de cultures dans des bacs; 

 Mais, Les projets de jardins peuvent être mis à mal pour des raisons d’organisation 
des surveillances, des raisons de sécurité ou de budget.  

 De plus,  une lutte contre les nuisibles doits être mise en place (destruction des 
potagers, mauvaise image de l’alimentation produite par les jardins);Diminuer la prise 
de compléments alimentaires et/ou de médicaments. 

Pistes d’action / OO 42.b 

Augmente l’offre et la visibilité de l’offre liée à l’activité physique  

 Augmenter l’offre en termes d’infrastructures et  de diversité; 

 Fournir des équipements sportifs aux prisons; 

 Développer la visibilité des intervenants et des offres : par exemple une journée 
d’accueil des nouveaux détenus et des nouveaux professionnels concernant l’offre en 
matière d’activité physique. 

Pistes d’action / OO 42.c 

Développer la formation du personnel  
 

 Former les surveillants pour suivre une formation à l’ADEPS pour encadrer les activités 
sportives et facilité le contact à propos des enjeux de l’activité physique et de la lutte 
contre la sédentarité; 

 Valoriser une offre de formation pour le personnel surveillant. 
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Critères de qualité 

L’offre dans une prison doit tenir compte des envies et des motivations des personnes 
incarcérées; 
L’offre doit tenir compte de la dimension genrée de l’activité physique, tant en ce qui concerne 
le choix qu’en ce qui concerne la finalité; 
Les personnes détenues sont impliquées dans le choix et la définition de l’offre en matière 
d’activité physique; 
Un travail devrait être effectué afin d’identifier et de comprendre les motivations des détenus 
à pratiquer une activité physique régulière pour leur santé. Le rôle d’éducation pour la santé 
serait tenu avec plus d’efficacité par les infirmiers et les éducateurs. Cela pourrait éviter la 
confusion des rôles pour les surveillants. 
 

Transversalité 

 Plan du Ministre Madrane et l’ADEPS; 

 Axe assuétude du plan général; 

 Acteurs; 

 Les directeurs de prisons pour le développement d’une politique de promotion de 
l’activité physique et de la lutte contre la sédentarité; 

 L’ADEPS; 

 Les surveillants, les éducateurs, les infirmiers. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acteurs 

Les producteurs (par exemple, fermes) proches géographiquement des prisons; 
Les économes et les directeurs des prisons 
  

Impulsion OS 43 

Offrir aux acteurs des prisons des possibilités pour accéder à une alimentation saine et 
équilibrée, une attention prioritaire sera accordée aux personnes internées. 

Pistes d’action / OO 43.a 

 Développer des plateformes d’échange de bonne pratiques entre les prisons (directions, 
cuisines). Les cuisiniers sont souvent très inventifs pour faire avec le budget. Les savoirs 
des cuisiniers pourraient être partagés et mutualisés aux bénéfices de tous; 

 Inciter les économes à négocier avec leur fournisseurs ou à changer de fournisseurs afin 
de permettre aux prisonniers l’accès à une alimentation de meilleure qualité tant pour 
les cuisines que pour le « cantinage »; 

 Former le personnel à la question de l’alimentation de qualité. 
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L’offre alimentaire se heurte à la question du budget. Le budget des repas par détenus (3,85 
euros par jour) est calculé à partir de la capacité de la prison et non du nombre réel de détenus 
(surpopulation). Tous les établissements ne disposent d’une mise en disposition de plaques 
de cuissons. Contrairement à une idée reçue, il n’est pas possible d’interdire la consommation 
d’aliment en prison. Un prisonnier diabétique possède la liberté de ne pas respecter un régime 
alimentaire prescrit (cf. loi principe prisons). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pistes d’action / OO 44.a 

Sensibiliser les détenus 

 S‘appuyer sur le trajet pénitentiaire global pour soutenir le développement des projets 
dans les prisons. Le trajet pénitentiaire global pourrait favoriser le développement 
d’une offre de formation en matière de développement durable, d’agriculture 
biologique, par exemple pris en charge par le service d’aide aux détenus; 

 Diminuer la prise de compléments alimentaires et/ou de médicaments; 

 Favoriser l’activité physique et la lutte contre la sédentarité comme lien social, 
restauration de l’estime de soi et comme « passe-temps »; 

 Soutenir les formations pour les détenus à une meilleure gestion de leur alimentation. 

Impulsion OS 44 

Sensibiliser les détenus à une vision de l’alimentation saine et équilibrée, une attention 
prioritaire sera accordée aux personnes internées.  
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G12: « Aménagement des espaces publics » 
 
La conception de l’environnement physique, naturel et bâti1, dans lequel les individus 
évoluent, exerce une influence sur l’état de santé de la population et notamment sur les 
habitudes en matière d’alimentation et d’activité physique [1]. Des chercheurs ont mis en 
lumière un lien entre plusieurs maladies non transmissibles (maladies chroniques, diabètes,…) 
et l’environnement bâti : soit de façon directe en exposant les personnes à des agresseurs 
physiques, soit de façon indirecte en facilitant ou non l’adoption de comportements 
favorables à la santé [2]. Un rapport met en évidence les liens entre l’environnement bâti, 
l’activité physique (et notamment la mobilité douce), les interactions sociales mais également 
sur l’exposition à la pollution de l’air et à la pollution sonore. Dans ce contexte, les chercheurs 
estiment que les acteurs de la santé publique ont une opportunité, voire une obligation, de 
jouer un rôle de leader sur les enjeux de santé lié à l’environnement bâti. [3] 
 
L’environnement bâti exerce son influence sur les habitudes de vie principalement par 
l’intermédiaire de trois facteurs, l’accessibilité, l’attrait et la sécurité. Ces trois facteurs 
revêtent à la fois une composante objective, relevant notamment de diverses caractéristiques 
de l’environnement bâti, et une composante plus subjective, relevant de perceptions 
individuelles [1]. Un environnement bâti qui serait sécuritaire, attrayant et facilitant l’accès à 
de la nourriture saine et à diverses opportunités d’être physiquement actifs dans la vie 
quotidienne des citoyens est considéré comme favorable à l’adoption de saines habitudes de 
vie [4] [5; 6]. 
 
Pour ce qui concerne les transports en commun, des mesures devraient également inciter la 
population à prendre les transports en commun plutôt que la voiture en veillant à ce que 
chaque quartier soit desservi régulièrement par des transports en commun, ce qui 
augmenterait le temps des déplacements pédestres.  
 
Enfin, les stratégies développées en matière d’aménagement de l’environnement bâti et plus 
particulièrement des espaces publics, devraient concerner les personnes de tous âges, quels 
que soient leur situation sociale et leur quartier de résidence, et il convient d’accorder une 
attention particulière à l’équité, au manque de ressources financières et à la vulnérabilité  [4]. 
  

                                                           
1 Selon une définition large, l’environnement bâti comprend tous les éléments de l’environnement physique 
autres que naturels, c’est à dire ceux construits par l’homme. Plusieurs éléments sont inclus dans cette définition 
comme les espaces publics, les parcs, les structures physiques (habitations, écoles, commerces etc.) et les 
infrastructures de transport (pistes cyclables, réseau de rues, espaces piétonnier). Afin de préciser cette 
définition et de mieux classifier les divers éléments  qu’elle sous-tend, on peut considérer que l’environnement 
bâti comporte trois dimensions principales, soit le système de transport, les modes d’occupation du sol et le 
design urbain. Dans la littérature scientifique, il existe plusieurs définitions opérationnelles de l’environnement 
bâti principalement parce que les chercheurs s’y intéressants sont issus de plusieurs disciplines distinctes [1] 
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En Wallonie, notons que: 
 

 le « Plan Ravel » a été mis en place dans le but d’aménager un plus grand nombre de 
chemins/espaces réservés aux piétons, cyclistes, cavaliers et personnes à mobilité réduite 
[7]; 

 le « Plan Wallonie cyclable » comprend différentes mesures qui visent à augmenter le 
nombre de déplacements quotidiens à vélo [8]; 

 des plans piétons ont été lancés (Namur ou Liège) [9]; 

 le schéma de développement de l’Espace régional (SDER) publié en 2013 définit des 
objectifs en matière d’aménagement du territoire, qui visent notamment la mobilité, la 
gestion et la valorisation des ressources, l’aménagement des espaces, le renforcement 
des transports durables [10]; 

 la deuxième Stratégie Wallonne pour le développement durable propose également des 
mesures qui visent à travailler sur l’alimentation durable [11]. 
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Intérêt 

Cette proposition rencontre les enjeux que représente l’aménagement des espaces publics 
pour la santé et favorisera l’adoption de comportements favorables à la santé. Elle est 
également complémentaire aux différents instruments existants. Par ailleurs, la question de 
l’accès à une source d’eau potable doit être prise en considération, particulièrement pour les 
publics les plus précarisés pour qui l’accès à l’eau potable peut représenter une question de 
survie. Des exemples comme l’initiative liégeoise de mise en place de points d’eau potable, le 
recensement des sources et points d’eau potable en Belgique (https://eaupotable.info/fr/be-
belgique/), le système de gestion des déchets mis en place par Pairi Daiza peuvent être 
relevés.  
 

Acteurs 

Les leviers essentiels en matière d’activation se trouvent dans les mains des Villes et 
Communes.  
La Région wallonne apportera son soutien notamment pour l’impulsion et la mise en œuvre. 
D’autres acteurs pourraient également intervenir, comme les Intercommunales de 
distribution de l’eau et les acteurs du privé. Les citoyens seront associés au processus. 

 

Critères de qualité 

 Implémenter la proposition en cohérence avec les besoins exprimés par la population, en 
accordant une attention particulière aux publics les plus précarisés; 

 travailler sur l’accessibilité des lieux; 

 utiliser un design universel (accessible et utilisable par tous); 

 accorder une attention particulière à la place des femmes.  
 

Transversalité  

 Projet de Plan Cocof, axe 2: Cadre institutionnel, stratégie 8: soutenir les politiques 
d’aménagement urbain et de gestion des infrastructures qui favorisent le mouvement; 

 WALAP (GI Personnes handicapées, Personnes âgées, Maladies chroniques) 
 
 

 

 

 

 

Impulsion OS 45 

Aménager des espaces conviviaux dans les lieux publics permettant la consommation 

d’aliments et l’accès à une source d’eau potable gratuite en concertation avec l’ensemble de 

la population 

Pistes d’action / OO 45.a 

 Définir des projets ou zones pilotes afin de s’appuyer sur du concret pour lancer un projet 

à plus large échelle; 

 encourager la mise en place de piétonniers pour favoriser l’utilisation d’un tel espace; 

 accompagner la population en animant l’espace dans une démarche participative, 

éventuellement en assurant une présence humaine, peut permettre une meilleure 

utilisation du lieu, et prévenir la détérioration du matériel. 

https://eaupotable.info/fr/be-belgique/
https://eaupotable.info/fr/be-belgique/
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Intérêt 

L’aménagement adéquat d’espaces pour encourager la mobilité douce, renforcer 
l’intermodalité et favoriser la mixité des fonctions est nécessaire. La proposition s’intègre 
également dans les autres dispositifs et instruments de la Région wallonne, et 
particulièrement le SDER. En effet, le SDER précise que pour augmenter la part des 
déplacements effectués en transports collectifs, il faut notamment  réorganiser leurs réseaux 
et leurs modes de fonctionnement, en veillant à répondre aux besoins de l’ensemble de la 
population. Par ailleurs, la mobilité douce, et plus particulièrement la marche et le vélo, 
requiert des conditions de déplacement attrayantes et sûres. Il convient également de 
favoriser l’intermodalité. A titre d’exemple, relevons les politiques de l’intermodalité dans des 
villes comme Londres, Rennes, Genève (voir notamment les travaux de Sonia Lavadinho en la 
matière, et notamment « Le renouveau de la marche urbaine. Terrains, acteurs et politiques 
»). 
 

Acteurs 

Au niveau politique, la Région wallonne apparaît comme un acteur de première ligne en 
matière de soutien à la mise en œuvre. 
Les Villes et Communes pourront également jouer un rôle. 
D’autres acteurs comme les sociétés de transport en commun peuvent être impliqués. Les 
destinations des trajets que sont les entreprises, les installations d’activités physiques, les 
zonings pourraient également jouer un rôle.  
 

Critères de qualité 

 tenir compte des différences entre les milieux urbains et les milieux ruraux; 

 prendre l’ensemble des utilisateurs en considération, avec une attention particulière aux 
publics les plus précarisés; 

 adapter l’offre aux utilisateurs les plus faibles.  
 

  

Impulsion OS 46 

Renforcer et encourager l’usage des transports en commun ainsi que la mobilité douce pour 

les déplacements quotidiens et notamment pour relier les logements aux écoles, aux lieux de 

travail, aux lieux d’approvisionnement alimentaire et à l’offre d’activité physique sportive et 

de loisir, pour l’ensemble des utilisateurs 
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Transversalité  

 SDER (et plus particulièrement les objectifs III.4 (Développer des transports collectifs 
performants pour un meilleur accès aux emplois et aux services)  et III.5 (Favoriser la 
pratique de la marche et du vélo par de meilleurs aménagements); 

 Deuxième Stratégie wallonne de développement durable (et plus particulièrement le 
point 4.3.4 Promouvoir des modèles et pratiques innovant, intégrant les enjeux sociaux, 
environnementaux et économiques); 

 Projet de Plan Cocof, axe 2 : Cadre institutionnel, stratégie 8 : soutenir les politiques 
d’aménagement urbain et de gestion des infrastructures qui favorisent le mouvement; 

 WALAP (GI Personnes âgées, Enseignement, Maladies chroniques); 

 La proposition rencontre également plusieurs objectifs stratégiques du Plan Wallonie 
cyclable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pistes d’action / OO 46.a 

 Soutenir le développement d’aménagements améliorant, la fonctionnalité, la 
sécurité et le confort en matière de mobilité douce (trottoirs, pistes cyclables 
sécurisées, piétonniers, sentiers pédestres, berges); 

 favoriser la mixité des fonctions, limiter l’étalement urbain et prévoir des 
affectations du sol qui favorisent la proximité des équipements sportifs et de l’offre 
alimentaire avec les bassins résidentiels et renforcer l’accès aux installations 
d’activités physiques; 

 soutenir le développement de l’intermodalité entre les modes actifs et les 
transports en commun, et des sites propres, en prenant en considération les 
piétons;  

 pour ce qui concerne les transports en commun : soutenir le développement des 
lignes à haut niveau de service (et le rabattement vers ces lignes, box vélos fermés), 
des sites propres, augmenter la fréquence, renforcer le confort du bus (notamment 
places assises en suffisance), adapter l’usage et le prix à tous les publics; 

 pour ce qui concerne l’usage de la voiture : objectiver l’espace disponible par 
rapport au nombre de voitures, revoir l’espace dédié au stationnement qui 
encombre l’espace public; 

 renforcer la communication et la signalétique, notamment dans les transports en 
commun ; 

 observer les pratiques d’usage et réaliser des tests notamment avec des personnes 
qui ne prennent pas souvent les transports en commun, les cadres des SRWT, les 
chauffeurs de bus notamment; 

 travailler sur la vision, l’image véhiculée par l’utilisation des transports en commun 
et l’aspect identitaire avec le choix du mode de transport. 
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Informations complémentaires  

La préservation et le développement des espaces verts est également une mesure qui a été 
jugée incontournable par une grande partie des participants. 

 

  

Moyen/long terme OS 48 

Recourir à des évaluations d’impact sur la santé (EIS) lors de l’élaboration de plans 

d’aménagement et d’urbanisme ainsi que lors de la construction ou de la rénovation 

d’infrastructures diverses ». 

Moyen/long terme OS 47 

Favoriser, sur le long terme, l’autoproduction, les jardins collectifs, la production locale de 

qualité, par exemple en mettant à disposition des terrains sains en secteur urbanisé ou en 

soutenant le développement de ceintures alimentaires. 
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Mettre en place une stratégie globale de communication sur le plan 
 

Enjeux et supports d’une stratégie globale de communication 

Une stratégie globale de communication doit être élaborée afin de développer et entretenir 
la notoriété du plan wallon alimentation et activité physique. Il s’agit en effet d’assurer une 
existence, une réalité au plan.  
La stratégie de communication doit assurer la validité sociale du plan, c’est à dire le fait que 
le plan soit reconnu comme point de référence par les acteurs impliqués dans l’alimentation 
et l’activité physique. Cette validation sociale sera une valeur ajoutée à la notoriété du plan. 
En effet, selon les spécialistes de la planification et de la communication sociale, la notoriété 
d’un projet va dépendre aussi de l’adhésion des parties prenantes aux idées du projet et de 
leur capacité à être des relais de ce projet2. 
Il est crucial pour que le plan existe pendant 20 ans qu’il puisse avoir une identité visuelle et 
conceptuelle suffisamment forte pour s’imposer sur le marché symbolique de la 
communication où il  pourra exister comme champs politiques et aussi en rapport au 
marketing. 
Dans cette optique, quatre supports proposés pour soutenir la communication sur le plan: 
l’identité visuelle, le site web, porte-paroles, et la cartographie interactive. La cartographie 
interactive fait l’objet d’une fiche spécifique. 
 

Développer une identité visuelle  
Permettre au plan d’être présent dans l’environnement médiatique par une image, un logo 
associé à quelques idées clés, qui peuvent ainsi être mobilisés facilement par différents 
acteurs.  
 

Réaliser un site web 
Un site web est en premier lieu un outil d’information sur le plan (approche, vision, 
construction, acteurs, avancée, évaluation, challenge…) pour l’équipe du plan, cabinet, comité 
pilotage, experts d’une part et les citoyens d’autre part. Il peut également être conçu comme 
un lieu de participation et de concertation en prévoyant des sections interactives entre les 
différents acteurs (par exemple : forum citoyen, espaces questions/réponses). C’est aussi un 
espace pour visibiliser et fédérer les acteurs et les alliés du plan émanant des différents 
secteurs. 
  

                                                           
2 BOUTINET, Jean-Pierre. Grammaires des conduites à projet. Presses universitaires de France, 2010. 
ROUQUETTE, MICHEL-LOUIS. Social representations and mass communication research. Journal for the theory 
of social behaviour, 1996, vol. 26, no 2, p. 221-231. 
ROUQUETTE, M. L. La communication sociale, Paris, Dunod. Topos, 1998. 
MULLER, Pierre. Les politiques publiques:«Que sais-je?» n° 2534. Presses universitaires de France, 2011. 
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Se doter de porte-paroles et Relations de Presse  
La communication devrait être soutenue par des porte-paroles du plan, qui, entre autres, 
seraient les relais vers la presse. Ainsi, le site identifie des experts sur différentes matières.  
Les spécialistes de la communication sociale pointent qu’une communication est optimale si 
elle est aussi relayée par des porte-paroles humains, par des figures reconnues3. 
 

Développer et alimenter une cartographie dynamique  
La cartographie est à la fois un outil au service du Plan (pilotage, couverture, soutien à la 
construction de mesures politiques), tout comme elle est un instrument pour le 
développement de ce plan (mobilisation des partenaires, des acteurs de terrain, adhésion 
critique des citoyens). 
 

Vers l’opérationnalisation 

L’APES-ULg a formulé plusieurs modalités d’applications et pistes d’action (critères de qualité, 
comparatifs de logos et sites existants…) qui peuvent servir de base à une opérationnalisation 
de ces supports. Cf. Note de l’APES-ULg du 15/04/16. Une série de questions générales y sont 
également posées (par ex : quelles sont les ressources matérielles, compétences, humaines 
pour développer et entretenir la stratégie de communication ; comment évaluer cette 
stratégie de communication ?) afin de soutenir la mise en œuvre effective d’une stratégie de 
communication globale efficiente. 
 

                                                           
3 ROUQUETTE, M. L. La communication sociale, Paris, Dunod. Topos, 1998 
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Développer et alimenter une cartographie dynamique 
 
La réalisation d’une cartographie représente une des modalités d’existence du plan, alimentant sa 
dynamique à court et à long terme. Sa construction, qui se veut itérative, permettra de définir et de 
préciser certaines priorités, par la diffusion d’informations en matière d’alimentation et d’activité 
physique sur un territoire donné. Elle est donc un outil au service du Plan, un instrument pour son 
développement ainsi qu’un support de communication. 
 
Les acteurs consultés soutiennent pleinement la réalisation de cet outil ; en effet, dans le cadre des 
groupes d’impulsion (en particulier les groupes acteurs de quartier, maladie chronique, 
communication, modes de vie au travail, handicapés, personnes âgées hors institution) ils ont 
largement plébiscité la mise en place d’un recensement et la diffusion d’informations au sujet de l’offre 
existante.  
 
La réalisation d’une cartographie rencontre notamment les objectifs suivants: 
 

 les professionnels des secteurs pourront identifier les acteurs et les projets répertoriés en 
fonction de critères et indicateurs précis, portant sur l’alimentation et l’activité physique, ce qui 
soutiendra l’accompagnement et le développement de projets, tout en tissant des liens et en 
permettant l’impulsion de nouvelles dynamiques; 

 les porteurs de projets pourront proposer leurs actions afin qu’elles soient inscrites et reliées aux 
axes du plan (visibilité et relations potentielles avec d’autres acteurs du plan); 

 les citoyens auront l’opportunité de localiser et de prendre connaissance des actions alimentation 
et activité physique sur le territoire de la Région, et plus particulièrement localisées selon leurs 
zones d’activités (habitation, travail, loisir des citoyens); 

 par ailleurs, cet outil permettra de soutenir le pilotage et l’évaluation du plan en fournissant des 
données utiles et en facilitant ainsi l’analyse des actions en matière d’alimentation et d’activité 
physique. Par exemple, les initiatives et les innovations sociales porteuses de santé et de 
réduction des inégalités sociales pourront être mises en évidence, ce qui permettra, le cas 
échéant, de proposer des mesures politiques pour soutenir ces actions. Ces actions porteuses 
pourront également être repérées à des fins de communication. 

 

Afin de poser les bases de cet exercice de cartographie, un projet d’analyse des politiques locales est 
en cours d’élaboration. A cette fin, nous ciblons: 

 l’identification des acteurs et des offres de promotion de l’activité physique et de 
l’alimentation saine; 

 l’analyse des textes fédéraux, régionaux et communautaires qui influencent la promotion de 
l’activité physique et de l’alimentation saine; 

 l’analyse des textes de cadrage locaux. 
 
En terme de méthodologie, il s’agirait de sélectionner cinq villes de moins de 20 000 habitants, sur la 
base des critères de qualité de vie de l’IWEPS et en fonction des initiatives identifiées (comme par 
exemple, Ville réseau santé, ville pilote plan Wallonie cyclable, sport sur ordonnance). Dans ce cadre, 
il a été proposé aux CLPS de fournir des suggestions de communes qui pourraient être analysés, selon 
ces différents critères.  
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Annexe 2: Liste des participants aux groupes d’impulsion 
 
ABSOLONNE Jacqueline Association Belge du diabète 

ADANT Myriam Résidence Le Chalon 

ALAOUI Amal ONE 

ANCEAUX Pascale Question Santé 

ANCION Hélène Fédération Inter Environnement Wallonie 

ARCHAMBEAU Joëlle MR-MRS 

ARCHAMBEAU Yves CFWB - AG Enseignement - WBE 

BALTHASART Anne-Marie CAS - Coordination des Associations de Seniors  

BANTUELLE Martine  Educa-santé 

BASTIEN Robin  Umons Hainaut - Orthopédagogie 

BAUDRY Stéphane ULB - Sciences de la motricité 

BECLIN Grégory AViQ - Initiatives spécifiques, «Accueil de la petite enfance» 

BEGUIN Caroline  CFWB - AG Sport - ADEPS 

BERHIN Aurore ULg - DG Qualité de vie des étudiants  

BERTRAND Gilles SPW - Développement durable 

BIERNEAUX Martin Solidaris  

BOURGEOIS Thilbert Solidaris - Latitude Jeunes 

BRACCI Raffaele CVPS - Centre Verviétois Promotion de la Santé 

BRICHAUX Françoise CPCP - Centre permanent pour la Citoyenneté et  la 

participation - Namur 

CANTELLI Fabrizio LUSS - Ligue des Usagers des Services de Santé 

CASARIEL Cindy SES Huy-Waremme 

CASMAN Marie-Thérèse ULg - Faculté des sciences sociales –  

 Département des sciences de la santé publique 

CASTERMANS Chantal -FIH-Fédération des Institution Hospitalières 

CESARETTI  Sandrine Espace Seniors 

CHARLIER Vinciane ONE - ATL 

CHAUMONT Emmanuel SEGEC - Secrétariat Général de l'Enseignement Catholique 

CLAES Nathalie  ONE 

CLIJSTERS Jos ULg - R.C.A.E. asbl - ULg Sports 

CLOES Marc ULg - Département des sciences de la motricité – Intervention et 

 gestion en activités physiques et sportives 

COLEMONTS Chantal CAS - Coordination des Associations de Seniors 

COLIN John  SECUREX 

COLLARD Nadine CFWB - AG Enseignement - Service de la Réglementation des Etudes 

 et des Affaires générales 

COPPEJANS Muriel CFWB - AG Sport - ADEPS 

CRUCIFIX Carine Province de Namur - Cellule Promotion Santé 

DE JONGHE Karine OSH 

DE POTTER Jean-Claude CFWB - AG Sport - ADEPS 

DE RAMMELAERE Christophe  CFWB - AG Sport - Direction des centres sportifs 

DE VUYST Cila Prison de Paifve 

DEFER Pierre-François AViQ 

DELPLANCK James Prison de Namur 
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DELWAIDE Marc AViQ 

DEMARET Jean-Philippe SPMT ARISTA 

DENGIS Pol CFWB - AG Enseignement - Inspection 

DENIS Charlotte  CEP - Centre d'éducation du patient  

DESTINE Michel  CFWB - AG Enseignement 

DEVOS Aurore ENEO Sport 

DILLIS Aude UPDLF - Union Professionnelle des Diplômés en Diététique de 

 Langue Française 

DRADIN Olivier CFWB - AG Enseignement 

DUBOIS Karin CPCP - Centre permanent pour la Citoyenneté et la participation  

DUBRU Gilles ULg - Département des sciences de la motricité – Intervention et  

 gestion en activités physiques et sportives 

DUFOUR Anouk Alzheimer Belgique 

DUSSELDORF Carine CPCP - Centre permanent pour la Citoyenneté et la participation 

ELSEN Christian SSPF/AIB - Société Scientifique des Pharmaciens Francophones Sprl 

EVRARD Steve Ottignies-LLN - PCS - Plan de Cohésion Sociale 

FALIER Éric SPW - DGO1 -  Routes et Bâtiments 

FEDERINOV Sophie CPAS Charleroi 

FELE Dalia ULB - ESP - Ecole de Santé Publique 

FONTAINE Sophie SES Huy-Waremme 

GASPARD Isabelle FIMS - Fédération des Institutions Médico-sociales 

GAUTHIER Sarah FAPEO - Fédération des Associations de Parents de 

 l'Enseignement Officiel 

GERARD France Infor-Santé - Mutualité Chrétienne 

GERIN Sophie OSH - Observatoire de la santé du Hainaut 

GERNAY Marie-Martine  Santé et Handicap mental - Fonds de soutien Marguerite  

 Marie Delacroix -ARAPH-PATH 

GILLET Nicolas Gymsana Asbl 

GOEDERT Jean-Paul CFWB - AG Sport - ADEPS - Centre Sportifs Les Arcs 

GOFFIN Stéphanie Bio-Wallonie ASBL 

GUGGENBUHL Nicolas  Karott 

GUISSET Giliane CEP - Centre d'éducation du patient  

HERTAY Aurélie Ligue Alzheimer ASBL  

HOET Dominique UPBPF - Union Professionnelle Belge des Psychomotriciens  

 Francophones 

HOUIOUX Geneviève OSH - Observatoire de la Santé du Hainaut 

HUBAUX Anne-France Province de Namur - Promotion de la Santé 

JACQUET Nicolas  ULg - Faculté des Sciences sociales – Panel démographie familiale  

JANSSEN Catherine HELMO - Cellule Inclusion 

JANSSEN Anne-Françoise RWLP - Réseau Wallon de lutte contre la pauvreté 

JEUNEHOMME Martine HELB - Prigogine 

KAISER Françoise CFWB - AG Sport - ADEPS 

KINTS Henriette CLPS - Hainaut Occidental 

KLASS Malgorzata ULB - Prévention des seniors 

LAPLANCHE Bernard  Résidence Alegria 

LECLERCQ Anne RWLP - Réseau Wallon de lutte contre la pauvreté 
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LEFEVRE Marie-Hélène FEF - Fédération des Etudiants francophones 

LEFEVRE Sophie ONE 

LEGUIZAMON Diana UPBPF - Union Professionnelle Belge des Psychomotriciens 

 Francophones 

LEJEUNE Hélène CPAS Charleroi 

LEKEUX Isabelle Maison du diabète 

LEMAITRE Julien CCA Esneux 

LEMAITRE Catherine CEF - Comité des élèves francophones 

LEPOUTRE Stéphane CSC 

LEVERT Carrie ASEUS - Association Sportive de l'Enseignement Universitaire et 

 Supérieur asbl 

LIBOTTE Renée FEDAJE - Fédération des Accueillantes de Jeunes Enfants 

LONFILS Marjolaine Culture & Santé ASBL 

LORIE Jeremy Gymsana asbl 

LUYCKX Olivier AViQ 

MANNAERTS Denis Culture & Santé ASBL 

MARCHAND Annick FEDAJE - Fédération des Accueillantes de Jeunes Enfants 

MARGOT Anne-Catherine  Altéo sport 

MARTENS Sylvie ENEO Sport 

MATOS DA SILVA Delphine Question Santé 

MERCIER Michel UNamur -  ARAPH-PATH 

MERTENS France CFWB - AG Enseignement - WBE 

MICHAUX Julia UPDLF - Union Professionnelle des Diplômés en Diététique de  

 Langue Française 

MISERQUE Yannick Umons - Haute Ecole Condorcet - ASEUS 

MOUTON Alexandre ULg - Département des sciences de la motricité  - CIFEN –  

 Centre inter-facultaire de formation des enseignants 

MOUYART Philippe  CLPS - Charleroi 

NAVEAUX Frédéric Prison de Lantin 

NIBUS Marc Dimension Sport ASBL 

NISEN Laurent ULg - Faculté des sciences sociales 

PENSON Florence ULB - ESP - Ecole de Santé Publique 

PETERS Gaëlle RWLP - Réseau Wallon de lutte contre la pauvreté 

PETIT Bernard Educa Santé 

PIERON Véronique  Auto représentants de la région du centre (ARC) 

PIETTE Alain SPF Emploi, Travail & concertation sociale 

PLANCHE Patrice SPW - DGO5 - Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé 

PONCELET Anne-Sophie Univers Santé ASBL 

QUINET LEDOCTE Michèle SES Huy-Waremme 

RENOTTE Frédéric Umons - Haute Ecole Condorcet - ASEUS 

REYNDERS Philippe Prison de Paifve 

RIBESSE Nathalie ONE - Direction Santé 

ROELAND Annabelle Alzheimer Belgique 

SARETTO Valérie UCM  

SARLET Charlotte Ligue Alzheimer ASBL  

SCHANER Liliane  Infor-Allaitement 
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SCHOTTE Dominique CFWB - AG Enseignement - WBE - Conseil pédagogique 

SCOYEZ Viviane Résidence Les Chartriers 

SEPUL Isabelle Service Santé mentale - Ciney 

SIMON Alain CPEONS - Conseil des Pouvoirs Organisateurs de l'Enseignement 

  Officiel Neutre Subventionné – FSEOS –  

 Fédération Sportive de l'Enseignement Officiel Subventionné 

SIMON Frédérique  CPMS  

STAINIER Véronique CSD-réseau Solidaris 

TAEYMANS Bernadette  Question Santé 

TAQUIN Lucie Handicap et Santé -ARAPH-PATH 

TERWAGNE Kateline Maison médicale de Bomel 

THEUNISSEN Frédérique ASAH - Association des services d'accompagnement et d'actions  

 en milieu ouvert pour personnes handicapées 

THIBAUT Anne Fédération Inter Environnement Wallonie 

THIEBAUT Isabelle CEDE - Club Européen Des Diététiciens de l'Enfance 

THIRIFAYS Véronique CSC - Namur 

TORREKENS Baptiste LUSS  

VAN CLEYNENBREUGEL Diane Chambre syndicale dentaire 

VAN DEN BERG Joëlle Réseau Idée 

VAN DYCK Ingrid Gymsana Asbl 

VAN LOO Garry UCL - Restaurants universitaires 

VAN SIMAEY Delphine Prison de Namur 

VANOVERBERGHE Marie SES Huy-Waremme 

VERELLEN-DUMOULIN Christine UCL - Institut de pathologie génétique –Inclusion ASBL 

VERSTRAETE Marie SPW - DGO2 
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